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Avant-propos 

Depuis la révolution industrielle, les combus-

tibles fossiles ont alimenté une croissance et un 

développement économiques extraordinaires, 

mais avec des coûts incalculables pour les per-

sonnes et la planète. En 2022, notre commu-

nauté mondiale est désormais confrontée à une 

urgence climatique qui frappe beaucoup plus ra-

pidement et plus durement que prévu, affectant 

certaines des communautés les plus pauvres et 

les plus vulnérables du monde. Dans le même 

temps, la guerre en Ukraine démontre la précari-

té des politiques de sécurité énergétique qui dé-

pendent des énergies fossiles d’une quelconque 

manière. Certains signes montrent que le monde 

évolue dans la bonne direction. De nombreux 

pays infléchissent la courbe des émissions mon-

diales de gaz à effet de serre vers le bas, même 

si le monde n’est toujours pas sur la bonne voie 

pour limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C1. 

Un nombre croissant de pays investissent désor-

mais dans les énergies renouvelables et les dé-

ploient à grande échelle face à une crise énergé-

tique mondiale. En effet, le délai de récupération 

des investissements dans des projets tels que le 

solaire et l’éolien est réduit à seulement 12 mois 

dans certains cas2.  

compétences et accéder à la protection sociale. 

Ce rapport opportun offre de nouvelles infor-

mations sur les tendances clés, les enjeux et les 

exemples de meilleures pratiques par pays afin 

de construire une base de données probantes 

solides (y compris des évaluations d’incidence 

socio-économique), pour aider à faire avancer 

une transition juste dans des pays tels que le 

Zimbabwe, la Serbie et le Costa Rica, qui ont 

été soutenus par le Programme des Nations 

Unies pour le développement (PNUD). Par ail-

leurs, il convient de considérer les efforts d’An-

tigua-et-Barbuda pour garantir que toutes les 

communautés puissent avoir leur mot à dire dans 

la transition juste (notamment les travailleurs ac-

tuellement employés dans l’industrie des com-

bustibles fossiles), alors que le gouvernement 

s’engage à atteindre des objectifs audacieux 

en matière d’énergie renouvelable d’ici 2030. 

En particulier, seulement 38 pour cent des pays 

ont intégré les principes de transition juste dans 

leurs CDN améliorées, une lacune de planifica-

tion que la Promesse climatique du PNUD aide 

les pays à combler alors qu’ils passent à la phase 

de mise en œuvre.  

 Il est désormais urgent de mettre en place les 

conditions nécessaires pour accélérer cet élan 

à travers le monde. Ce point nécessitera une 

volonté politique, des approches à l’échelle de 

l’économie, des politiques intelligentes et un 

soutien à l’innovation de base. En particulier, 

les pays doivent mettre un prix sur le carbone, 

éliminer progressivement les subventions aux 

combustibles fossiles, déplacer la taxation des 

personnes vers la pollution, et encourager les 

investissements dans l’énergie verte et les in-

frastructures qui font progresser les objectifs de 

développement durable. Partant du principe que 

seule la coopération multilatérale permettra d’at-

teindre les objectifs de l’Accord de Paris, les pays 

en développement ont besoin d’un soutien sur 

mesure afin de faire avancer une transition juste 

vers un avenir à zéro émission nette qui soit juste 

et inclusif. Cela doit notamment impliquer de 

nouveaux efforts internationaux afin d’étendre 

les mesures d’allégement de la dette aux pays 

en développement et leur accorder les liquidités 

et les capitaux dont ils ont tant besoin. En outre, il 

convient de tenir compte du fait que les commu-

nautés qui dépendent des combustibles fossiles 

ont besoin d’aide afin d’acquérir de nouvelles 

L’ensemble de la famille des Nations Unies (ONU), 

y compris le PNUD et nos partenaires, continuera 

d’aider les pays et les communautés à co-investir 

dans une transition juste vers un avenir à zéro 

émission nette. Alors que notre fenêtre d’ac-

tion pour limiter les pires effets du changement 

climatique se ferme rapidement, la Conférence 

des Nations Unies sur le changement climatique 

(COP27) en Égypte doit être l’occasion pour les 

pays de surmonter leurs différences, se concen-

trer sur des intérêts communs et veiller à ce que 

nous entamions une toute nouvelle ère : celle 

de la révolution verte, centrée sur une transition 

juste qui ne laisse vraiment personne de côté. 

Achim Steiner

Administrateur,

Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) 

© PNUD Île Maurice/Stephane Bellerose 
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Résumé 
analytique
Des inondations sans précédent au Pakistan aux 

vagues de chaleur record en Europe, les inci-

dences de la crise climatique sont plus évidentes 

que jamais. Seule solution à la catastrophe clima-

tique qui s’annonce : nous devons complètement 

décarboner. Et nous devons le faire maintenant. 

L’histoire, toutefois, a montré qu’une transforma-

tion rapide s’accompagne du risque d’une plus 

grande inégalité sociale et de troubles civils, ainsi 

que de perturbations des entreprises, des sec-

teurs et des marchés.  

Pour faire face à cet enjeu, les pays repensent les 

voies de développement afin d’atteindre l’échelle, 

la portée et la rapidité de la transformation envi-

ronnementale et socio-économique requise. Ils 

prennent ainsi de plus en plus de mesures afin 

d’assurer une transition juste de leurs économies, 

dans le but de ne laisser personne de côté.  

De manière prometteuse, ce rapport constate 

que cet engagement croissant (ainsi que la re-

Ce rapport constate que des progrès sont ac-

complis et qu’il existe des tendances claires. 

Les SLT, par exemple, abordent plus systé-

matiquement la transition juste que les CDN. 

Actuellement, le secteur de l’énergie est celui 

qui reçoit le plus d’attention pour une transi-

tion juste.  

Toutefois, le PNUD est fermement convaincu 

qu’une approche globale de l’ensemble de 

l’économie et de la société (une approche 

qui s’adresse à tous les secteurs et sécurise 

l’adhésion de toutes les parties) apportera les 

plus grandes réussites en matière de déve-

loppement.  

En outre, le PNUD estime que, pour libérer tout le 

potentiel de la décarbonation, les opportunités et 

les co-bénéfices doivent être poursuivis parallè-

lement à l’investissement dans le capital humain 

et social. 

Dans le cadre de l’initiative de la Promesse 

Climatique, le PNUD aide désormais 34 pays 

et territoires à travers le monde à renforcer les 

principes, procédés et pratiques d’une transi-

tion juste par le biais du Cadre du PNUD pour 

l’intégration de la transition juste dans les 

CDN et les SLT.  

En incorporant des approches de transition 

juste dans les CDN et les SLT, ces 34 pays et 

territoires cherchent à faire progresser l’ac-

tion climatique inclusive en tenant compte de 

l’ensemble des secteurs et des parties pre-

nantes, en reconnaissant et en écoutant tous 

les groupes, y compris les plus vulnérables, 

mais aussi, et surtout, en leur donnant les 

moyens d’agir.  

connaissance du rôle de la transition juste dans 

la réalisation de l’Accord de Paris) se reflète 

dans un nombre accru de politiques climatiques 

nationales.  

Les principes d’une transition juste sont désor-

mais explicitement cités dans 38 pour cent des 

contributions déterminées au niveau national 

(CDN) et 56 pour cent des stratégies à long terme 

(SLT). Parmi celles-ci, seules 17 pour cent des CDN 

améliorées et 55 pour cent des SLT disposent tou-

tefois de sections dédiées à la question. Il reste 

donc beaucoup plus à faire.

Cependant, les avantages d’une transition 

juste sont nombreux : elle favorise notam-

ment le soutien public pour une révolution des 

emplois verts et aide à trouver des solutions 

locales. Il est important de noter qu’une tran-

sition juste recèle également le potentiel d’un 

changement social plus profond, en réformant 

les systèmes existants qui compromettent 

l’équité climatique et l’égalité sociale. 

Il existe quatre principaux domaines de sou-

tien à ce travail :  

 
 Évaluation : évaluations qualitatives 

et quantitatives ainsi que modélisa-

tion pour estimer les impacts des 

mesures de CDN et de SLT. 

 Engagement : dialogues sociaux et 

consultation des parties prenantes 

pour parvenir à un consensus sur 

les objectifs et les stratégies de 

transition juste. 

 Renforcement institutionnel, po-

litique et des capacités : renfor-

cement des politiques sociales et 

économiques ainsi que soutien 

aux travailleurs et aux entreprises 

pour les emplois verts.  

 Financement : investissement pu-

blic et privé pour opérationnaliser 

les stratégies de transition juste.  

Ce rapport explique ce que signifie une transition 

juste pour le PNUD, souligne pourquoi elle est es-

sentielle à la réalisation de l’Accord de Paris et des 

objectifs de développement durable (ODD), et 

présente les tendances mondiales et régionales 

en matière de transition juste. Il fournit également 

un examen plus approfondi du Cadre du PNUD 

pour l’intégration d’une transition juste dans les 

CDN et les SLT, et met en évidence, à travers des 

études de cas de pays, comment le PNUD sou-

tient ce travail en Serbie, en Afrique du Sud, au 

Costa Rica, en Inde et à Antigua-et-Barbuda. 
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Introduction
Inondations sans précédent au Pakistan. Chaleur 

torride et incendies de forêt à travers l’Europe. 

Précipitations record sur la côte est de l’Australie. 

Les gros titres internationaux de 2022 continuent 

d’être accaparés par les événements météorolo-

giques extrêmes à travers les continents, offrant 

un aperçu de l’avenir si nous ne parvenons pas à 

résoudre la crise climatique. 

La science continue également à livrer des nou-

velles qui donnent à réfléchir : les émissions 

mondiales de gaz à effet de serre (GES) sont à un 

niveau historique et, les sept dernières années, 

de 2015 à 2021, ont été les plus chaudes jamais 

enregistrées. 

Les conséquences d’une planète qui se ré-

chauffe sont plus claires que jamais. Il en va 

de même pour les avertissements : le Sixième 

rapport d’évaluation du Groupe d’experts in-

tergouvernemental sur l’évolution du climat 

(GIEC) souligne que le fait de ne pas réduire 

les émissions de GES nuira à la santé humaine 

et à la biodiversité dans le monde entier, et en-

Toutefois, les enjeux et les opportunités ne ré-

sident pas uniquement dans la course à la ré-

duction des émissions de GES. Il existe égale-

ment de profondes implications sociales dans 

la façon dont nous le faisons : des implications 

pour la justice sociale, les droits humains, l’éga-

lité de genre, la santé, l’enseignement, l’emploi 

et les moyens de subsistance. Parmi les plus vul-

nérables figurent les pauvres, en particulier les 

femmes pauvres, les minorités ethniques et les 

personnes handicapées. 

Nous savons que les efforts visant à atténuer 

les changements climatiques peuvent avoir 

des conséquences néfastes imprévues. 

La réduction de la déforestation, par exemple, 

peut entraîner des réductions d’émissions et 

d’autres co-bénéfices, mais en même temps, si 

elle n’est pas bien gérée, elle peut affaiblir les 

peuples autochtones et d’autres communautés lo-

cales en leur refusant l’accès aux moyens de sub-

sistance basés sur la forêt.3  De même, dans le cas 

de la transition vers les énergies renouvelables, 

les ménages pauvres risquent d’être touchés de 

manière disproportionnée par les flambées des 

prix de l’énergie et des matières premières. 

traînera des pertes irréversibles plus tôt qu’on 

ne le pensait.  

La seule voie à suivre est de réduire immé-

diatement et considérablement nos émissions 

de GES ainsi que de passer à une économie 

de l’énergie propre. 

Depuis 2015, le monde s’est engagé à mettre 

en place un cadre mondial pour diriger l’action 

contre le changement climatique. Dans le cadre 

de cet accord historique, l’Accord de Paris, signé 

par 194 pays, les contributions déterminées au ni-

veau national (CDN) et les stratégies à long terme 

(SLT) sont les outils clés permettant aux pays à 

la fois de réduire leurs émissions et de s’adap-

ter. En tant que feuilles de route respectives à 

court terme (5 ans) et à long terme (20 à 30 ans), 

il s’agit essentiellement du plan directeur de la 

manière dont les nations atteindront l’échelle, la 

portée et la vitesse de transformation environne-

mentale et économique nécessaires afin de limi-

ter l’augmentation de la température mondiale à 

1,5 degrés Celsius maximum.

Le monde du travail est confronté à des enjeux 

spécifiques. Selon l’Organisation internatio-

nale du travail (OIT), si le maintien du réchauf-

fement climatique en dessous de 2 degrés 

Celsius pourrait créer 18 millions d’emplois 

nets dans le monde, l’abandon des combus-

tibles fossiles pourrait également entraîner la 

perte de 6 millions d’emplois bruts d’ici 2030, 

principalement dans le secteur de l’énergie.4 

Ces transitions devront être gérées avec pré-

caution par les gouvernements.  

Dans le monde globalisé d’aujourd’hui, les 

enjeux de la transition ne se limitent pas à 

un seul pays, les politiques climatiques d’un 

gouvernement pouvant se répercuter au-delà 

des frontières. Par exemple, les pays qui dé-

pendent du tourisme peuvent être affectés 

par la taxe d’un autre pays sur les carburants 

d’aviation qui fait augmenter le coût des vols.

Il existe également d’autres enjeux. Par 

exemple, les gouvernements peuvent hési-

ter à adopter des politiques de réduction des 

émissions, craignant que l’augmentation des 

coûts de production nationaux n’incite les in-

dustries à délocaliser leur production. 

1

© PNUD Eurasie/Vladimir Zivonijovic 
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L’histoire a montré que les questions de jus-

tice, d’inclusivité et de transparence doivent 

être au cœur de la transformation.  

Les gouvernements ne peuvent pas faire face 

à la crise climatique sans aborder l’équité et la 

justice. Les gilets jaunes, mouvement de pro-

testation en France apparu en 2018 (déclenché 

par une proposition de taxe verte sur le diesel 

et l’essence), offre un exemple de ce qui se pro-

duit lorsque les travailleurs se sentent margina-

lisés, privés de leurs droits et défavorisés.  Les 

troubles civils au Chili en 2021, puis en Équateur 

en 2022, offrent des leçons similaires.  

Une transition verte vers un avenir à zéro 

émission nette est essentielle pour déblo-

quer les objectifs climatiques mondiaux de 

l’Accord de Paris.  

Bien que l’Accord de Paris fixe une direction 

claire, il appartient à chaque pays de déci-

der de la voie de transition qu’il empruntera. 

Si elle n’est pas bien gérée, la transformation 

socio-économique requise risque d’aggraver 

davantage les inégalités sociales, l’exclusion 

1.1. Qu’est-ce qu’une « 
transition juste » ?

Le concept de transition juste trouve ses ori-

gines dans les années 1980, dans un mouve-

ment des syndicats américains visant à protéger 

les travailleurs touchés par les nouvelles régle-

mentations sur la pollution de l’eau et de l’air.  

Ces dernières années, cependant, le concept 

a gagné du terrain avec une portée élargie. 

En 2012, il a été intégré dans les résultats du 

Sommet de la Terre « Rio+20 ». En 2015, il a été 

reconnu dans le préambule de l’Accord de Paris.  

La question occupe de plus en plus une place 

prépondérante dans les discussions sur la 

transition énergétique, axées en grande partie 

sur la garantie que le déploiement rapide de 

technologies à faible émission de carbone et 

les changements systémiques vers la décarbo-

nation sont inclusifs et intégrés aux priorités de 

développement à tous les niveaux.  

L’OIT a défini la transition juste de la manière sui-

vante : « Une transition juste signifie rendre l’éco-

nomie plus verte d’une manière qui soit aussi 

équitable et inclusive que possible pour toutes les 

personnes concernées, en créant des opportuni-

tés de travail décent et en ne laissant personne de 

côté ». Entre-temps, le GIEC a défini les éléments 

communs d’une transition juste (Encadré 1). 

Pourtant, alors que le concept est maintenant large-

ment utilisé pour plaider en faveur de la justice so-

ciale et de l’équité dans l’action climatique, il n’existe 

pas de définition universellement acceptée. La per-

ception varie ainsi selon les pays et les régions. 

Pour le PNUD, la transition juste est fonda-

mentalement une question de principe, de 

procédé et de pratique.   

Il est implicitement reconnu que les transitions 

peuvent être perturbatrices et qu’un effort déli-

béré est nécessaire pour les rendre fluides. Le 

cadre de soutien du PNUD consiste donc à ac-

croître la sensibilisation des pays aux principes 

d’une transition juste, à renforcer leur capacité 

à s’engager dans des procédés de transition 

juste, et à développer leur capacité à mettre en 

œuvre des pratiques de transition juste.   

1. Investissements dans la mise en place de tech-
nologies et de secteurs à faible émission et à 
forte intensité de main-d’œuvre

2. Recherche et évaluation précoce des inci-
dences sociales et sur l’emploi des politiques 
climatiques 

3. Dialogue social et consultation démocra-
tique des partenaires sociaux et des parties 
prenantes 

4. Création d’emplois décents, politiques actives 
des marchés du travail, et droits au travail 

5. Équité dans l’accès et l’utilisation de l’énergie 

6. Diversification économique reposant sur des 
investissement à faible intensité de carbone 

7. Programmes de formation/recyclage réalistes 
qui débouchent sur un travail décent 

8. Politiques spécifiques en matière de genre 
qui favorisent des résultats équitables 

9. Promotion de la coopération internationale 
et des actions multilatérales coordonnées

10. Réparation des torts passés et des injus-
tices perçues 

11. Prise en considération des préoccupations 
de justice intergénérationnelle, telles que 
les incidences des décisions politiques sur 
les générations futures 

Source : GIEC, 2022. Sixième rapport d’évaluation, Changements climatiques 2022 : atténuation des changements climatiques (Groupe de travail III). 

et les troubles civils, avec des entreprises, sec-

teurs et marchés moins compétitifs.  

Les pays reconnaissent de plus en plus ces 

risques et prennent à leur tour des mesures 

pour soutenir une transition juste de leurs éco-

nomies. Autrement dit, les pays choisissent 

de renforcer les voies de transition qui conso-

lident l’égalité et l’inclusivité, dans le but de ne 

laisser personne de côté.  

En tant qu’agence qui lutte à la fois contre le 

changement climatique et aborde les inégalités, 

le PNUD, par le biais de son initiative phare de la 

Promesse Climatique, aide 34 pays et territoires 

à intégrer les principes, le procédé et la pratique 

d’une transition juste dans leurs CDN et SLT.  

Que nous apprend donc cette expérience 

sur la manière dont les pays abordent la tran-

sition juste ? 

Encadré 1 :

Les 11 éléments d’une 
transition juste selon le 
GIEC

Le GIEC a défini 11 éléments 
d’une transition juste dans son 
dernier rapport d’évaluation 
mondial: 
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1.  En mobilisant le public

L’application des principes de transition juste par le biais 

de procédés décisionnels collectifs et participatifs est 

essentielle afin d’obtenir un large soutien public et de 

permettre une plus grande ambition climatique. Selon 

les résultats du Vote populaire pour le climat du PNUD, 

l’investissement dans les entreprises et les emplois 

verts est l’une des politiques climatiques les plus sou-

tenues au monde, ce qui souligne la demande d’une 

approche multidimensionnelle qui non seulement ré-

duit les émissions de GES, mais augmente également 

le produit intérieur brut (PIB), crée des emplois et assure 

un avenir juste et équitable pour tous.   

2. En soutenant une révolution des 
emplois verts    

Selon une étude menée par l’OIT, si nous mettons en 

œuvre toutes les mesures nécessaires pour réaliser 

l’Accord de Paris et investissons dans une, économie 

circulaire, il pourrait y avoir un gain net de 24 millions 

d’emplois d’ici 2030.5 L’application d’approches de 

transition juste contribuera à garantir que ces emplois 

sont décents6 (avec des salaires décents garantis, des 

protections de sécurité au travail appropriées et des 

prestations de santé) et qu’ils contribuent à l’éradica-

tion de la pauvreté et à l’inclusion sociale. 

3. En jetant les bases d’une écono-
mie nette zéro et résiliente 

Une transition juste est une condition nécessaire pour 

atteindre l’économie politique d’un avenir à zéro émis-

sion nette. Sans stratégies pour gérer le procédé et l’inci-

1.2 Cinq façons dont une transition juste peut contribuer à la réalisation de 
l’Accord de Paris

dence du changement, les réactions négatives sociopo-

litiques pourraient ralentir le rythme de la décarbonation. 

Inversement, des procédés de planification transparents 

avec la participation active d’une large gamme de par-

ties prenantes peuvent aider à minimiser la peur, l’oppo-

sition et les conflits intercommunautaires et génération-

nels. L’intégration de la transition juste dans la mise en 

œuvre de l’Accord de Paris permet également de mettre 

en évidence le capital humain et social nécessaire afin 

d’atteindre l’objectif de zéro émission nette.

4. En dirigeant des solutions lo-
cales contextualisées

Il est nécessaire de développer une vision locale 

pour une transition juste. Des concepts de transition 

mal définis ou mal contextualisés peuvent conduire 

à de fausses solutions. Des définitions trop larges 

ou trop générales peuvent rendre le concept inap-

plicable. Afin de débloquer les avantages d’une 

transition juste, les pays doivent comprendre les inci-

dences socio-économiques au moyen d’évaluations 

et de larges consultations des parties prenantes. 

5.  En renforçant l’urgence des 
efforts concertés

Afin d’éviter une catastrophe climatique, le monde 

doit s’orienter à une échelle sans précédent vers un 

avenir plus propre, plus vert et plus résilient. Pour ga-

rantir que cette transition se produise rapidement, tout 

en réduisant les inégalités, la pauvreté et l’exclusion 

sociale, les dirigeants doivent rester concentrés sur 

les CDN et les SLT de l’ensemble de l’économie qui 

intègrent des approches de l’ensemble de la société. 

© Eric Fererberg, AFP
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Transition 
juste et action 
climatique : 
tendances clés

2

© PNUD Arménie/Grant Sahakyan 
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De nombreux pays ont reconnu les enjeux so-

cio-économiques qui accompagnent l’abandon 

des combustibles fossiles et prennent des me-

sures pour protéger les communautés et les 

travailleurs les plus exposés. Fait prometteur, 

beaucoup reconnaissent officiellement les prin-

cipes d’une transition juste dans leurs CDN et 

SLT dans le cadre de l’Accord de Paris.   

 Sur les 170 pays ayant soumis des CDN actua-

lisées au 31 octobre 2022, 65 (38 pour cent) 

font référence à une transition juste7 (Figure 1, 

au verso). Il existe une répartition presque égale 

entre les pays développés et les pays en déve-

loppement qui franchissent cette étape (51 pour 

cent contre 49 pour cent respectivement), avec 

l’Europe centrale et orientale en tête, suivie par 

l’Amérique et les Caraïbes, puis l’Afrique, tandis 

que l’Asie-Pacifique et les États arabes prennent 

du retard.

 Sur les 52 SLT soumises au 31 octobre 2022, 

29 (56 pour cent) font référence à une tran-

sition juste. Sur ces 29 pays, un plus grand 

nombre de pays développés (19) ont soumis 

des SLT par rapport aux pays en développe-

ment (10), avec l’Europe centrale et orientale 

en tête (17 soumissions). Viennent ensuite 

l’Asie-Pacifique et l’Amérique et les Caraïbes, 

tandis que l’Afrique et les États arabes prennent 

du retard. 

 Plus de 19 pays ont mis en place des commis-

sions nationales de transition, des groupes 

de travail, des dialogues et/ou des politiques 

connexes.8  Parallèlement, les initiatives mon-

diales et régionales qui font progresser la tran-

sition juste s’accélèrent (Encadré 2).

Pour plus d’informations sur l’approche analytique 

du PNUD, consulter la note méthodologique. 

L’importance de la transition juste est 
désormais reconnue, avec des principes 
reflétés dans 38 % des CDN, 56 % des 
stratégies à long terme et un nombre 
croissant d’initiatives mondiales de 
premier plan 

2018 Déclaration sur la transition juste de 2018 
(Déclaration de Silésie) adoptée à la 
COP24 – 53 signataires 

Initiative Action climatique pour l’emploi lancée 
lors du Sommet sur l’action climatique du SG-
ONU – 49 signataires

initiatives 
majeures 
annoncées lors 
de la COP26 : 

la Déclaration sur la transition juste promet 
un financement pour l’action climatique et la 
décarbonation dans les pays en développement  

Groupe de travail sur la transition juste pour 
l’alignement sur Paris des BMD : s’engager à faire 
progresser 5 principes de haut niveau qui guident le 
soutien destiné à une transition juste et sensible au 
genre de manière cohérente, crédible et transparente 

Le programme d’investissement pour accélérer la 
transition dans le domaine du charbon (ACT) du Fonds 
d’investissement climatique (FIC) vise à faire progresser 
une transition juste de l’énergie au charbon vers une 
énergie propre dans les économies émergentes. 

Le mécanisme de l’UE pour une transition juste vise à 
soutenir les efforts nationaux pour une transition juste. 

Le partenariat pour une transition énergétique 
juste en Afrique du Sud vise à accélérer la 
décarbonation de l’économie sud-africaine, en 
mettant l’accent sur le système électrique. 

Le groupe de travail du G20 sur la finance durable se 
propose de définir un Cadre pour une transition juste. 

2021

2022

2019

Encadré 2 :

Croissance des initiatives de transition juste
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Figure 1 :

Transition juste dans la plani-
fication climatique à court et à 
long terme

CDN faisant référence à une transition juste, par région  

SLT faisant référence à une transition juste, par région  

EUROPE ET ASIE CENTRALE 

ÉTATS ARABES 

AFRIQUE 

AMÉRIQUE ET 
CARAÏBES 

ASIE-PACIFIQUE 
20 % 14 %

54 % 59 %

6 %

6 %
14 %

3 %

17 %
7 %

65* des 170 (38 pour cent) pays ayant soumis des CDN 
améliorées/mises à jour font référence à la transition juste (au 
31 octobre 2022). (* Cela inclut les pays de l’UE individuellement.) 

29* des 52 (56 pour cent) pays ayant soumis une SLT font 
référence à une transition juste (au 31 octobre 2022). (* Cela 
inclut les pays de l’UE individuellement.) 

170 52 2965

Europe et Asie centrale

Asie-Pacifique 

Amérique et Caraïbes 

Afrique

États arabes 

73 %  

12 %

42 %

21 %

25 %

Pourcentage de régions faisant référence 
à la transition juste dans les CDN (en pour-
centage des CDN soumises par région) 

65 %

38 %

50 %

50 %

100 %

Europe et Asie centrale

Asie-Pacifique 

Amérique et Caraïbes 

Afrique

États arabes 

Pourcentage de régions faisant réfé-
rence à la transition juste citée dans les 
SLT (en pourcentage des SLT soumises 
par région) 

Source : Analyse interne du PNUD et de la CCNUCC. 
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Sur les 65 CDN faisant référence à la transition 

juste, 11 (17 pour cent) seulement incluent un 

chapitre ou une section dédié(e) à la question, 

tandis que seulement huit (12 pour cent) recon-

naissent que la transition juste est transversale 

(Figure 2). Cela indique qu’il est possible d’en 

faire davantage pour renforcer le descriptif et 

signaler l’intention politique, ancrant ainsi plus 

complètement les principes dans la planification 

et la mise en œuvre climatiques.   

 

Au total, 47 CDN (72 pour cent) établissent des 

liens entre la transition juste et les incidences so-

cio-économiques de la réponse au changement 

climatique et/ou la transition vers le zéro émis-

sion nette, mais seulement trois (5 pour cent) 

définissent des liens avec les plans de diversifi-

cation économique. 

 

Il est important de noter que 43 CDN (66 pour 

cent) décrivent des actions ou des mesures 

concrètes de transition juste, démontrant l’enga-

gement national à financer et à mettre en œuvre 

les activités.  

 

Les pays développés représentent près de 

70 pour cent des CDN avec des mesures 

concrètes et/ou des liens avec les incidences 

socio-économiques. L’Amérique et les Caraïbes 

représentent presque toutes les CDN avec des 

sections dédiées à la transition juste et/ou à 

d’autres liens définis. 

 

Sur les 29 SLT abordant la transition juste, 16 

(55 pour cent) incluent un chapitre ou une sec-

tion dédié(e) à la question, tandis que les autres 

font brièvement référence à la transition juste. 

Les pays développés représentent 63 pour cent 

des SLT les plus complètes à cet égard.  

Toutefois, il est possible d’en faire 
davantage pour ancrer la transition juste 
dans les plans climatiques : seulement 
17 % des CDN et 55 % des SLT disposent 
de sections dédiées à cette question clé 

Figure 2 :

La quantité face à la qualité ? Comment une transition 
juste est référencée dans les CDN améliorées et les SLT ?

CDN SLT 

Reliée aux 
incidences 

socio-
économiques 

de la 
réponse au 

changement 
climatique 
et/ou à la 
transition 

vers le zéro 
émission nette 

La CDN fournit 
des actions/

mesures 
concrètes de 

transition juste. 

Chapitre/
section 
dédié(e) 

Référencée 
comme 

transversale à 
la CDN   

Chapitre/
section 
dédié(e) 

Reliée au 
plan de 

diversification 
économique 

Référence 
uniquement 

16
13

47

43

11

3

8

Europe et Asie centrale 

Afrique 

Asie-Pacifique 

États arabes Amérique et Caraïbes 

Source : Analyse interne du PNUD et de la CCNUCC. 
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Figure 3 :

Cartographie du chevauchement de la transition juste dans les 
CDN améliorées et les SLT

170 
Pays ayant soumis une 
CDN améliorée 

Références à la transition juste 

52 
Pays ayant soumis 
une SLT 

65 
Pays ayant soumis une CDN 
améliorée avec une transition 
juste référencée 

52
Pays ayant soumis à la fois une 
CDN améliorée et une SLT 

29 
Pays ayant soumis une SLT 
avec une transition juste 
référencée 

24 
Pays ayant soumis une CDN 
améliorée et une SLT ET une 
référence à la transition juste 

Proportionnellement, les pays qui ont soumis 

des SLT sont plus susceptibles d’inclure des 

références à la transition juste que les pays 

qui n’ont soumis que des CDN.  

 

Sur les 52 pays ayant soumis à la fois une SLT 

et une CDN, 24 font référence à une transi-

tion juste dans les deux cas (Figure 3). Bon 

nombre de ces pays (71 pour cent) font partie 

de l’UE ou sont des pays candidats à l’adhé-

sion à l’UE. Les pays non membres de l’UE fai-

sant référence à une transition juste à la fois 

dans leur CDN et leur SLT sont principalement 

de grands émetteurs dans leurs régions.  

Les stratégies à long 
terme abordent plus 
systématiquement la 
transition juste que les 
CDN améliorées 

© PNUD Afghanistan Source : Analyse interne du PNUD et de la CCNUCC. 

Page 14

Comment faire contribuer la transition juste à la réalisation de l’Accord de Paris



Les arguments 
en faveur d’une 
approche 
transformatrice de 
la transition juste

3

© PNUD Inde 
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En intégrant des approches de transition juste dans les 

CDN et les SLT, les pays peuvent commencer à bénéfi-

cier d’avantages transformateurs. Toutefois, cela implique 

d’aborder les incidences du changement économique 

dans l’ensemble des secteurs et des parties prenantes, 

ainsi que d’aller au-delà de la reconnaissance et de la par-

ticipation de base des parties prenantes et des groupes 

vulnérables vers l’autonomisation de leurs rôles. Cela signi-

fie également examiner et réformer les systèmes existants 

qui compromettent l’équité climatique et l’égalité sociale. 

À ce jour, les efforts de transition juste des pays se sont 

étroitement concentrés sur des secteurs spécifiques (prin-

cipalement l’énergie) et des parties prenantes déterminées 

(en particulier les travailleurs des industries à prédomi-

nance masculine). 

Toutefois, l’expérience démontre que la réalisation d’une 

transition juste nécessite d’aborder les incidences de la 

décarbonation sur les consommateurs, les employeurs et 

les communautés, ainsi que de guider une transformation 

économique réussie dans chaque secteur et industrie.  

Sur les 65 CDN soumises qui font référence à une transi-

tion juste, seules 14 (22 pour cent) font explicitement réfé-

rence à des secteurs spécifiques (Figure 4). Parmi celles-ci, 

dix établissent un lien entre la transition juste et le secteur 

de l’énergie, avec des secteurs associés, notamment les 

transports, l’industrie, la construction et la production 

d’électricité. Les autres secteurs référencés étaient l’agri-

culture, la foresterie et les autres utilisations des terres 

(AFAUT), les déchets, l’enseignement et la pêche.

L’énergie est le secteur qui 
s’intéresse le plus à la transition 
juste, mais d’autres secteurs 
peuvent apporter des gains de 
développement plus importants 

170

Référence 
aux secteurs 
spécifiques 

Référence à la 
transition juste dans 

la CDN améliorée 

Pays ayant soumis une 
CDN améliorée 

65

14

Figure 4 :

Attention portée sur le secteur de la transition juste 
dans les CDN améliorées

10 
Énergie

5 
Agriculture, foresterie et 
autres utilisations des 
terres  

3 
Transport 

1 
Construction

2
Industrie

2 
Enseignement

2
Pêche

1 
Production 
d’électricité 

3 
Déchets

Source: Analyse interne du PNUD. 
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Il est important de souligner que les voies de transition 

ont des conséquences distributives : les pertes d’emplois 

sont plus susceptibles de se produire dans les secteurs, 

les régions et les communautés où la dépendance aux 

combustibles fossiles ou aux pratiques à forte intensité 

de carbone est élevée, et où la diversification écono-

mique est limitée.  

Se focaliser sur la transition énergétique, sans tenir 

compte de ces incidences socio-économiques diffé-

renciées, risque de perpétuer les vulnérabilités exis-

tantes et de négliger les inégalités systémiques. Cela 

peut également favoriser la politisation du programme 

de transition juste.  

Les petits États insulaires en développement (PEID) possèdent des 
caractéristiques spécifiques qui présentent des enjeux pour la décarbonation 
et une transition juste. Ce sont généralement les suivantes :

Les PEID dont l’économie repose sur le tourisme présentent une vulnérabilité 
supplémentaire, compte tenu de la dépendance du secteur à l’égard 
de l’aviation et des coûts associés au passage à des carburants à faible 
émission de carbone. Par conséquent, le tourisme doit être au centre des 
stratégies de transition juste de ces pays.  

Source : Bishop, Matthew et al., 2021. Transitions justes dans les petits États insulaires en développement (PEID) 

Encadré 3

Au-delà de l’énergie : la transition juste dans 
les petits États insulaires en développement   

une faible population, avec un capital humain limité et des contraintes de 
capacité considérables ;  

une forte dépendance vis-à-vis des forces économiques extérieures, du 
commerce international et du traitement spécial et différencié ;9 

une dépendance vis-à-vis des importations pour la plupart des biens, des 
combustibles fossiles aux technologies d’énergie renouvelable ;  

une incapacité de se permettre des investissements immédiats à grande 
échelle dans les infrastructures avec de lourds coûts irrécupérables ; 

des niveaux d’endettement élevés et, lorsque le gouvernement souscrit 
à la technologie de décarbonation, une apparition potentielle d’une dette 
publique substantielle ; et 

une gamme limitée d’activités économiques, dont beaucoup dépendent 
fortement des revenus du tourisme.  

© PNUD

En se concentrant étroitement sur certains secteurs, 

en particulier l’énergie, les gouvernements risquent 

de passer à côté les avantages d’aborder des sec-

teurs tels que l’agriculture et l’utilisation des terres. 

C’est particulièrement le cas dans les pays en déve-

loppement, où l’agriculture fournit des moyens de 

subsistance à une grande majorité de la population. 

En Afrique et en Asie, par exemple, environ 50 pour 

cent et 30 pour cent des emplois proviennent du sec-

teur agricole, respectivement.10  Ces chiffres peuvent 

être encore plus élevés pour les femmes qui, dans 

de nombreux pays en développement, représentent 

plus de 50 pour cent de la main-d’œuvre agricole.11 

 

Dans ces pays, les approches d’adaptation au climat 

à grande échelle, telles que l’agriculture de conser-

vation, peuvent avoir un effet multiplicateur élevé  

d’emplois et soutenir l’égalité des sexes ainsi que 

d’autres avantages sociaux.12

3.1. La transition juste apporte les 
plus grands avantages grâce à 
la transformation économique 
dans tous les secteurs
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Selon l’évaluation des emplois verts menée 

conjointement par l’OIT et le PNUD, au Zim-

babwe, par exemple, une politique encoura-

geant le passage à une agriculture intelligente 

face au climat et de conservation a des effets 

significatifs sur le marché du travail (Figure 5). 

Dans le cadre de cette politique, l’utilisation 

et la production accrues d’engrais organiques 

créent des emplois dans les industries d’appro-

visionnement et diminuent l’utilisation d’engrais 

chimiques, ce qui réduit les importations. La po-

litique prévoit également la création de 10 pour 

cent d’emplois directs supplémentaires liés à 

l’agriculture dans la préparation des sols, la ges-

tion, la récolte et les activités après la récolte. 

L’effet net de la politique est estimé à près de 

100 000 emplois équivalents à un temps plein 

supplémentaires en 2035. Étant donné que les 

besoins d’investissement sont très faibles et 

concernent davantage la formation et le per-

fectionnement des agriculteurs que le capital 

réel, le multiplicateur d’emplois est le plus éle-

vé de tous les scénarios. Un investissement de 

1 million de dollars dans l’agriculture intelligente 

face au climat et de conservation devrait créer 

quelque 30 000 emplois d’ici 2035.  

Des résultats comparables ont été retrouvés 

dans une évaluation réalisée au Nigeria. La 

comparaison de 11 scénarios en matière de 

création d’emplois et de potentiel de réduction 

des émissions de GES, par million de dollars 

investis, indique un multiplicateur d’emplois 

relativement élevé d’environ 150 emplois dans 

les énergies renouvelables. Toutefois, les chan-

gements dans le secteur de l’AFAT constituent 

le plus grand générateur d’emplois, avec 230 à 

290 opportunités d’emploi dans l’ensemble de 

l’économie par million de dollars investis. 

Figure 5 :

Nombre total d’emplois supplémentaires créés par certaines politiques climatiques (CDN) en 2035 
par rapport au multiplicateur d’emplois en 2035 par dollar investi au Zimbabwe et au Nigeria

Zimbabwe

Nigeria

Chauffe-eaux solaires 

Chauffe-eaux solaires sans bois de chauffage 

Investissement accéléré dans les LED solaires 

Énergie solaire LED 

Électricité commerciale solaire 

Électricité solaire hors réseau 

Décomposition du N
2
O

Investissement hydroélectrique uniquement 

Énergie hydroélectrique uniquement  

Alternative énergétique hydroélectrique 

Énergie hydroélectrique 

Efficacité énergétique

Efficient cookstoves without firewood

Cuisson efficace 

Agriculture de conservation 

Ciment de substitution du clinker 

Énergie biogaz – 13 % d’utilisation

Énergie biogaz – 100 % d’utilisation

Énergie biodiésel 

-4,549

269

409

472

 10,019

1,741

0

          125,758

                               375,754

                                          510,748

                                          505,067

 6,856

5,987

-3,351

        94,065

314

 10,958

 13,441 

2,660

Les gains d’emplois les plus importants se retrouvent dans 
l’énergie.  

Chauffe-eaux solaires 

Chauffe-eaux solaires sans bois de chauffage 

Investissement accéléré dans les LED solaires 

Énergie solaire LED 

Électricité commerciale solaire 

Électricité solaire hors réseau 

Décomposition du N
2
O

Investissement hydroélectrique uniquement Énergie 

hydroélectrique uniquement  

Alternative énergétique hydroélectrique 

Énergie hydroélectrique 

Efficacité énergétique

Efficient cookstoves without firewood

Cuisson efficace 

Agriculture de conservation 

Énergie biogaz – 13 % d’utilisation

Énergie biogaz – 100 % d’utilisation

Énergie biodiésel 

-51

3

16

18

25

7

0

23

70

95

94

20

  855

-479

                                   30,343

111

136

9

Les gains d’emplois les plus importants, par dollar investi, 
se retrouvent dans l’agriculture. 

Sources d’énergie renouvelables

Reboisement

Transport public 

Gaz

Efficacité énergétique 

Electricity/Push

Efficacité dans la production et l’utilisation de l’eau

Efficacité dans la production de fer et d’acier 

Efficacité et substitution de matériaux dans le ciment 

Agriculture intelligente face au climat

Solution de cuisson propre (foyers) 

Biocarburant

Les gains d’emplois les plus importants se retrouvent 
dans l’énergie. 

             15,886,165

22,133

32,100

          11,882,786

 650,964

             43,441,648

15,211

27,481

 867,634

    4,978,008

-22,727

 990,580

Sources d’énergie renouvelables

Reboisement

Transport public 

Gaz

Efficacité énergétique 

Efficacité dans la production et l’utilisation de l’eau

Efficacité dans la production de fer et d’acier 

Efficacité et substitution de matériaux dans le ciment 

Agriculture intelligente face au climat

Solution de cuisson propre (foyers) 

Biocarburant

Mais les gains d’emplois les plus importants, par dollar 
investi, se retrouvent dans l’agriculture.  

               199

                        325

       104

           149

    55

            164

7

      77

                              406

-32

                     278

Source : Résultats de l’évaluation des emplois verts au Zimbabwe et au Nigeria. 
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Alors que certaines personnes obtiendront 

de nouveaux emplois dans les secteurs verts, 

d’autres ne seront peut-être pas bien placées 

pour profiter des opportunités. Dans le sec-

teur des énergies renouvelables, en particu-

lier, les normes de genre peuvent exclure les 

femmes des nouvelles chaînes de valeur de 

haute technologie, à moins que des mesures 

incitatives politiques délibérées et des me-

sures ciblées de renforcement des capacités 

ne soient adoptées.  

Il est donc important que les pays recon-

naissent les incidences différenciées selon 

3.2. Inclure toute la société pour que tout le monde fassepartie d’un avenir à zéro émission nette 

le genre d’une transition verte et veillent à ce 

que les femmes et d’autres groupes puissent 

améliorer leurs moyens de subsistance et as-

sumer des rôles de leadership.  

Par exemple, selon l’évaluation des emplois 

verts au Zimbabwe, les interventions poli-

tiques visant à créer de l’énergie hydroélec-

trique profiteraient le plus aux hommes non 

qualifiés, tandis que l’intervention politique 

visant à investir dans l’agriculture de conser-

vation profiterait le plus aux femmes non qua-

lifiées (Figure 6). À l’inverse,  l’abandon de 

l’utilisation du bois de chauffage et d’autres 

combustibles dans les foyers entraîne des 

pertes d’emplois dans la collecte du bois de 

chauffage, notamment chez les femmes et les 

filles. En passant à des technologies de cuis-

son plus propres, le gouvernement du Zim-

babwe doit donc tenir compte des moyens de 

subsistance affectés et de la manière dont ils 

seront transférés vers des emplois rémunérés 

productifs dans d’autres industries. 

À l’échelle mondiale, le fait que de plus en 

plus de pays reconnaissent effectivement le 

rôle influent des femmes dans les secteurs 

climatiques clés est un signe positif. Près des 

trois quarts des CDN améliorées font désor-

mais référence aux femmes ou au genre dans 

des secteurs spécifiques, contre 16 % dans 

la première génération des CDN. Les ana-

lyses sensibles au genre des pays ont inclus 

les postes des femmes dans les chaînes de 

valeur ainsi que les types d’emploi et font ré-

férence à l’importance des femmes dans la 

prise de décision et le leadership. Désormais, 

ces liens doivent être établis dans le contexte 

d’une transition juste.

Répartition par genre et compétences des 
gains d’emplois liés à l’alternative d’agriculture 
de conservation 

3 887

73 438

843

15 898

Répartition par genre et compétences des 
gains d’emplois liés à l’alternative des foyers 
efficaces 

-956

-3 455

532

528

Répartition par genre et compétences des 
gains d’emplois liés à l’alternative énergé-
tique hydroélectrique 

Hommes non qualifiés Hommes non qualifiés Hommes non qualifiés 217 749

Femmes non qualifiées Femmes non qualifiées Femmes non qualifiées 172 728

Hommes qualifiés Hommes qualifiés Hommes qualifiés 65 406

Femmes qualifiées Femmes qualifiées Femmes qualifiées 49 184

Figure 6 :

Répartition des genres et des compétences de la main-d’œuvre en 2035 par rapport à la situation de référence au Zimbabwe 

Source : Évaluation des emplois verts au Zimbabwe. 
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L’intégration efficace de l’égalité de genre dans 

une transition juste nécessite une approche in-

clusive, avec de multiples parties prenantes, 

afin d’identifier les lacunes en matière de ca-

pacités et les priorités de planification. Toute-

fois, seuls 10 (15 pour cent) des 65 pays faisant 

référence à la transition juste dans leurs CDN 

améliorées ont établi un lien avec le genre (Fi-

gure 7). De même, seuls 7 (24 pour cent) des 

29 pays faisant référence à une transition juste 

dans leur SLT l’ont fait. Désormais, ces liens 

doivent être établis au sein des CDN et des 

SLT dans le contexte d’une transition juste. 

Les variations anticipées sur les marchés du travail en raison du changement climatique 

présentent une dimension de genre claire, avec de sérieuses implications politiques.  

Si des mesures ne sont pas adoptées pour accroître la participation des femmes 

dans les métiers verts émergents, les stéréotypes de genre actuels risquent de per-

sister et les femmes n’auront accès qu’à une fraction des emplois créés. Le secteur 

des énergies renouvelables en est un exemple : alors que le nombre d’emplois de-

vrait augmenter considérablement, l’emploi des femmes dans le secteur ne repré-

sente actuellement que 20 à 25 pour cent dans certaines économies avancées.  

Selon l’OIT, des mesures de reconversion « transformatrices en matière de genre » 

seront nécessaires pour les professions peu, moyennement et hautement qualifiées, 

afin de garantir l’accès des femmes à de nouveaux emplois. 

Encadré 4

Incidences genrées de l’action climatique 

Figure 7

Genre et transition juste dans les CDN améliorées et les SLT

CDN 170

Pays ayant 
soumis des CDN 

améliorées 

Pays faisant référence à 
la transition juste dans la 

CDN améliorée 

Pays reliant l’approche/la 
perspective de genre à la 

transition juste 

65

10

SLT 52

Pays reliant l’approche/la 
perspective de genre à la 

transition juste 

Pays faisant référence 
à la transition juste 

dans la SLT 

Pays ayant soumis 
une SLT 

29

7

© PNUD Climat 

Source : OIT, 2022. Transition juste : une voie essentielle pour parvenir à l’égalité de genre et à la justice sociale. 

Source : Analyse interne du PNUD et de la CCNUCC 
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Avec 1,8 milliard de jeunes dans le monde, la 

jeunesse constitue un acteur de l’action cli-

matique et a le droit de participer aux affaires 

publiques ayant une incidence sur son avenir. 

En réalité, le leadership, l’énergie et la persévé-

rance des jeunes ont été le moteur d’un mou-

vement mondial exigeant une action climatique 

audacieuse de la part des dirigeants mondiaux. 

Dans le même temps, les jeunes ont mené des 

initiatives percutantes dans leurs pays et leurs 

communautés.  

Toutefois, comme l’a souligné le Forum de la 

jeunesse du Conseil économique et social des 

Nations Unies en avril 2022, une participation 

significative des jeunes à la gouvernance et à 

l’élaboration des politiques continue d’être en-

travée par une série de facteurs, notamment 

le manque de soutien technique, politique et 

financier, la discrimination liée à l’âge, au genre 

et aux capacités, l’inégalité d’accès à l’informa-

tion et à l’enseignement, et le rétrécissement 

de l’espace civique. Le tout malgré le fait que 

les jeunes constituent une part importante des 

populations nationales. Dans certains pays en 

développement, les jeunes représentent plus 

de 80 pour cent de la population.a  

De nombreux jeunes ont également du mal à ac-

céder à l’enseignement et à l’emploi. Alors que 

dans le monde, plus de 160 millions de jeunes 

travaillent, beaucoup vivent dans la pauvreté.b La 

situation est rendue encore plus précaire dans 

les secteurs qui emploient traditionnellement 

des jeunes, tels que l’agriculture, la foresterie et 

la pêche, menacés par la surexploitation et les 

incidences du changement climatique. 

Dans le même temps, la transition énergétique 

offre de l’espoir et des promesses. Jusqu’à 

60 millions de nouveaux emplois dans l’écono-

mie verte pourraient être créés d’ici 2030c, tan-

dis que les énergies renouvelables pourraient, 

à elles seules, en créer jusqu’à 42 millions 

d’ici 2050.d La croissance verte offre donc une 

opportunité de favoriser l’emploi des jeunes, 

tout en préservant l’environnement et en aug-

mentant la résilience climatique.e  

Écouter la voix des jeunes et travailler sur la 

collecte, l’analyse et la recherche de données 

inclusives pour les jeunes sont des premières 

étapes essentielles afin d’exploiter le potentiel, 

la créativité et l’esprit d’entreprise des jeunes. 

Les recommandations clés de la récente pu-

blication du PNUD, « Viser plus haut : accroître 

l’engagement significatif des jeunes pour l’ac-

tion climatique », comprennent notamment les 

points suivants : a PNUD. 2022. Viser plus haut : accroître l’engagement significatif des jeunes pour l’action clima-
tique. 

b OIT et ONU Environnement. 2022. Emplois verts pour les jeunes : stimuler des emplois décents 
pour les jeunes, rendre l’économie plus verte. 

c Ibid. 

d IRENA, 2020. Perspectives mondiales des énergies renouvelables : Transformation énergé-
tique 2050. 

e OIT et ONU Environnement. 2022. Emplois verts pour les jeunes : stimuler des emplois décents 
pour les jeunes, rendre l’économie plus verte. 

s’engager de manière significative avec les 
jeunes, leur permettre d’influencer les normes, les 
comportements, les structures institutionnelles, 
les procédés politiques formels et informels ainsi 
que les mécanismes de responsabilisation ;

soutenir et encourager les initiatives des jeunes 
qui présentent des alternatives de transformations 
à grande échelle du système ; et  

lancer et renforcer la recherche à l’appui des 
recommandations politiques sur le rôle des 
jeunes dans la transition juste et les voies de 
décarbonation sectorielles, notamment l’énergie, 
les transports, l’enseignement supérieur et les 
emplois verts. 

Encadré 5 

Le rôle des jeunes dans une transition juste
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3.3. Mettre l’accent sur les opportunités 
et les canaux de co-bénéfices de 
l’investissement nécessaire dans 
le capital humain et social

Le soutien à une transition juste fait progresser plusieurs 

objectifs de développement durable (ODD), notam-

ment en ce qui concerne l’énergie abordable et propre 

(ODD 7), l’égalité de genre (ODD 5), le travail décent et la 

croissance économique (ODD 8), la réduction des inéga-

lités (ODD 10), la production et la consommation respon-

sables (ODD 12), et l’action pour le climat (ODD 13).  

La meilleure façon d’optimiser les gains potentiels relatifs 

aux ODD est de déployer des efforts délibérés pour établir 

des liens avec eux, et de renforcer les capacités permettant 

de tirer parti de ces avantages. Des politiques climatiques 

et des investissements en capital bien intentionnés dans 

l’économie à faible émission de carbone exigent que les 

responsables, les travailleurs, les entreprises et les entre-

preneurs aient les bonnes compétences pour financer, gé-

rer, construire, exploiter et entretenir l’immobilisation, ainsi 

que pour l’utiliser de manière productive à long terme. 

Toutefois, les pays ne parviennent pas à rendre explicites 

les liens avec les ODD dans les plans climatiques à court et 

à long terme en ce qui concerne la transition juste. Seules 

9 pour cent des CDN améliorées et 14 pour cent des SLT 

établissent le lien avec les ODD (Figure 8).  

La reconnaissance du besoin d’enseignement, de forma-

tion et de développement des compétences de la main-

d’œuvre est plus élevée dans les SLT que dans les CDN 

améliorées (respectivement 79 pour cent des SLT et 18 pour 

cent des CDN), mais il reste encore une marge d’améliora-

tion (Figure 9). 

Figure 8 :

ODD et transition juste dans les CDN améliorées et les SLT

Figure 9 :

Enseignement, formation et développement des compétences 
de la main-d’œuvre dans les CDN améliorées et la SLT

170

170

Pays ayant soumis 
des CDN améliorées 

Pays ayant soumis des 
CDN améliorées 

Pays faisant référence à 
la transition juste dans la 

CDN améliorée 

Pays faisant référence à 
la transition juste dans la 

CDN améliorée 

Les CDN améliorées 
relient directement la 

transition juste aux ODD. 

CDN améliorées faisant référence au 
développement des compétences, 

à la reconversion, à la formation 
et au renforcement des capacités 

humaines des travailleurs 

65

12

52

52

La SLT indique que la transition 
juste présente des synergies 

avec les ODD. 

Pays faisant référence 
à la transition juste 

dans la SLT 

Pays faisant référence 
à la transition juste 

dans la SLT 

Pays ayant sou-
mis une SLT 

Pays ayant sou-
mis une SLT 

29

65

6

29

4

SLT faisant référence à 
la formation et/ou à la 

transition scolaire 

23

CDN

CDN

SLT

SLT

Source : Analyse interne du PNUD et de la CCNUCC 
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Le rapport de 2021 des Nations Unies, « Réalisation des ODD grâce à des transitions énergétiques justes et inclu-

sives », met l’accent sur la multitude d’avantages des ODD qui pourraient découler d’une transition énergétique 

inclusive :  

« Si elle est conçue et mise en œuvre avec les facteurs favorables adaptés (par exemple, la capacité, le capital 

humain et social, les finances, la consultation des parties prenantes), la réalisation de l’accès universel à des ser-

vices énergétiques abordables, fiables et modernes, par exemple, permettrait d’électrifier les cliniques de santé 

desservant 1 milliard de personnes sans accès à une source d’électricité fiable (ODD 3), de prévenir 4 millions de 

décès prématurés par an grâce à une cuisine propre (ODD 3, ODD 5), de réduire considérablement la pollution de 

l’air qui tue actuellement 7 millions de personnes par an (ODD 3), de fournir de l’électricité à plus de 200 millions 

d’enfants dans des écoles non électrifiées (ODD 4), d’autonomiser les femmes rurales et autochtones en réduisant 

les corvées (ODD 5), de générer des opportunités d’affaires et d’emploi dans les communautés rurales (ODD 1, ODD 

8), et d’améliorer les opportunités pour quelque 79,5 millions de personnes déplacées de force dans le monde, dont 

beaucoup ont actuellement peu accès à l’énergie (ODD 16) ».  

« Une accélération spectaculaire des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique se traduirait, par exemple, 

par la création de 42 millions d’emplois d’ici 2050 dans les énergies renouvelables (ODD 8), l’amélioration du PIB 

mondial de 2,5 pour cent d’ici 2050 par rapport au statu quo (ODD 8), l’élimination progressive des subventions 

à la consommation de combustibles fossiles de 400 milliards de dollars par an (ODD 7, ODD 12) et la réduction 

significative des coûts sociaux et environnementaux de ces subventions aux combustibles fossiles de l’ordre de 

5 000 milliards par an (ODD 7, ODD 8, ODD 12). Atteindre des émissions nettes nulles implique une réduction de 

85 pour cent des émissions mondiales totales de CO
2
 ainsi que d’environ 66 pour cent des émissions mondiales 

totales de GES (ODD 13) ».

Encadré 6

Co-bénéfices des ODD d’une transition énergétique juste 

Il s’agit du nombre d’emplois qui pourraient être créés dans le monde 
d’ici 2030 dans le cadre de la transition vers une économie verte13 

24 millions

Projection d’emplois dans les énergies renouvelables créés dans le 
monde d’ici 2050, si les pays accélèrent la transition énergétique.14

122 millions  
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Cadre du PNUD 
pour l’intégration 
de la transition 
juste dans les 
CDN et les SLT

4
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Alors que les pays du monde entier continuent de 
mettre à jour et de mettre en œuvre leurs CDN et 
SLT, il est possible d’y intégrer les principes, les 
procédés et les pratiques de transition juste ainsi 
que de mener une plus grande action climatique

Figure 10 :

Cadre du PNUD pour l’intégration de la 
transition juste dans les CDN et les SLT 

Avec un vaste mandat sur le développement 

durable et la réduction de la pauvreté (notam-

ment le soutien aux pays pour lutter contre 

le changement climatique et les inégalités), 

le PNUD fournit des solutions holistiques aux 

pays qui cherchent à intégrer des approches 

d’équité, de justice et de transition juste dans 

l’action climatique. À cet égard, le PNUD s’ap-

puie sur l’expertise de partenaires, notamment 

l’OIT et la CCNUCC. 

 

En soutenant plus de 120 pays et territoires à amé-

liorer et à mettre en œuvre leurs CDN, la Promesse 

climatique du PNUD travaille en étroite collabo-

ration avec les pays afin d’établir des liens entre 

l’action climatique, l’inclusion sociale et l’égalité de 

genre, ainsi que le développement durable.  

 

Les politiques existantes, les cadres de transpa-

rence et financiers, les plateformes de coordina-

tion et les évaluations associées aux CDN et aux 

SLT fournissent chacun des points d’entrée poten-

tiels pour les considérations de transition juste.  

 

Au 31 octobre 2022, dans le cadre de la Pro-

messe climatique, le PNUD a soutenu ou sou-

tient 34 pays et territoires pour renforcer la 

transition juste à travers les quatre domaines 

du Cadre du PNUD pour l’intégration de la 

transition juste dans les CDN et les SLT : l’éva-

luation ; l’engagement ; le renforcement insti-

tutionnel, politique et des capacités ; et la fi-

nance (Figure 10).

La demande la plus courante des gouverne-

ments concerne un soutien au renforcement 

institutionnel, politique et des capacités, sélec-

tionné par 71 pour cent des pays (Figure 11). Ce 

point peut être ventilé en soutien aux institu-

tions gouvernementales (71 pour cent), soutien 

aux travailleurs et aux populations vulnérables 

(54 pour cent) et soutien aux employeurs/au 

secteur privé (25 pour cent).  

Un autre domaine de soutien fréquemment de-

mandé concerne les évaluations, demandées 

par 56 pour cent des pays.  

Environ un tiers des pays (38 pour cent) de-

mandent du soutien pour s’engager. Seuls 

6 pour cent se penchent sur la finance. 

 

Fin
ance
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Pays et territoires soutenus par la Promesse Climatique 
entreprenant des travaux de transition juste, par domaine-cadre (%) 56 % 71 %38 % 6 %71 % 54 % 25 %
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capacités Finance

Figure 11 :

Soutien de la Promesse Climatique du PNUD 
pour une transition juste 
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Encadré 7

Application d’un modèle d’évaluation des emplois verts

L’un des plus grands enjeux pour faire face 

aux conséquences de l’action climatique est 

l’incertitude des avantages nets, ainsi que la 

répartition des coûts et des bénéfices entre les 

gagnants et les perdants.  

L’un des principaux obstacles pour les pays 

en développement est celui d’obtenir les don-

nées concrètes nécessaires pour anticiper les 

changements et démontrer comment le pas-

sage à une économie verte présentera des 

avantages considérables, non seulement pour 

l’environnement, mais également pour la créa-

tion d’emplois et la croissance économique.  

Afin de combler ce manque de données, l’ini-

tiative de la Promesse Climatique du PNUD a 

guidé les pays sur la manière de mener des 

évaluations qualitatives et quantitatives (par 

exemple, à travers la modélisation) pour esti-

mer les incidences des mesures des CDN sur 

des indicateurs clés tels que le PIB, l’emploi, 

les compétences, la répartition des revenus et 

l’égalité de genre.  

Cette approche fondée sur des données pro-

bantes aide les pays à comprendre les inci-

dences distributives de leur CDN et à identi-

fier des mesures ciblées pour les populations 

vulnérables, telles que les femmes et les tra-

vailleurs informels, afin d’assurer une transition 

juste.  

Au Nigeria et au Zimbabwe, par exemple, les 

résultats des évaluations nationales des em-

plois verts utilisant le modèle d’évaluation des 

emplois verts de l’OIT ont éclairé les CDN et 

les feuilles de route pour une transition juste 

des pays. En Turquie, le même modèle a été 

utilisé pour analyser les effets de la diminu-

tion de la part du charbon dans la production 

d’électricité et de l’augmentation des investis-

sements dans l’électricité éolienne et solaire.  

Ce travail fondamental est désormais étendu 

afin de mesurer les implications socio-écono-

miques plus larges de la mise en œuvre des 

objectifs de CDN et de SLT. En Colombie, par 

exemple, le PNUD a soutenu une évaluation 

des secteurs de l’énergie, des transports et 

de l’agriculture qui a examiné l’incidence de la 

transition juste sur les forces de travail respec-

tives et sur le comportement des consomma-

teurs. Le rapport qui en a résulté a présenté 

des propositions pour l’inclusion de la transi-

tion juste de la main-d’œuvre dans le cadre de 

la stratégie 2050 du pays.  

Évaluation : modélisation et 
évaluations de la transition

© PNUD Climat 

Idéalement, tout procédé de CDN devrait être documenté par une 

évaluation des incidences sur l’emploi (positives et négatives) de l’ac-

tion climatique, ainsi que par une indication des mesures nécessaires 

pour assurer une transition juste pour les travailleurs.

Dans ce contexte, le PNUD et l’OIT soutiennent un certain nombre 

de pays afin d’appliquer le modèle d’évaluation des emplois verts de 

l’OIT pour mesurer l’incidence des politiques vertes et climatiques sur 

la création d’emplois, y compris pour les femmes et les jeunes, ; la 

répartition des revenus ; le développement des compétences et la 

croissance économique. Afin d’obtenir des estimations quantitatives 

et qualitatives de l’emploi, les pays élaborent leur propre modèle 

national d’évaluation des emplois verts. Les résultats aident les dé-

cideurs à comprendre les co-bénéfices et l’incidence distributive des 

politiques proposées, et finalement à choisir celles qui réduiront les 

émissions de gaz à effet de serre et récolteront les plus grands retours 

économiques et sociaux. 

Les résultats pour le Nigeria et le Zimbabwe peuvent être consultés 

sur la plateforme Data Futures du PNUD.  
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En 2020, au moins sept commissions natio-

nales ou groupes de travail sur la transition juste 

avaient été créés dans le monde, ainsi que sept 

ensembles de politiques nationales et une multi-

tude d’autres acteurs, réseaux et mouvements.15

Dans chaque pays, toutefois, une transition juste 

présente une signification différente. Les gouver-

nements doivent donc s’engager avec un large 

éventail de parties prenantes pour co-créer une 

vision et conceptualiser les voies pour y parvenir.  

À cet égard, l’approche du dialogue tripartite, ou 

la discussion entre trois parties clés (le gouverne-

ment, les employeurs et les travailleurs) peut être 

utile.  Cette approche présente une longue his-

toire de soutien aux transitions justes au niveau 

des pays, notamment en Afrique du Sud. La clé, 

cependant, est que le dialogue social(englobant 

toutes sortes de négociations, de consultations 

et de simples échanges d’informations entre les 

représentants des gouvernements, les travail-

leurs et les employeurs sur des questions d’inté-

rêt commun) est en cours.  

Engagement : dialogues sociaux et consultation des parties prenantes

Les gouvernements, les employeurs et les 

travailleurs partagent la responsabilité de dé-

velopper des méthodes de travail nouvelles et 

innovantes dans une économie à faible émis-

sion de carbone. 

1. Le rôle du gouvernement
Les gouvernements participent aux procédés de la transition juste en tant qu’or-

ganisateurs du dialogue social et d’autres formes de mécanismes de consultation 

formels et/ou informels, y compris des groupes de jeunes et de femmes. Ils consti-

tuent également des régulateurs responsables de la conception des marchés et 

des politiques industriels, climatiques, énergétiques et du travail, ainsi que des 

investisseurs, des propriétaires d’entreprises et d’infrastructures d’État, et des em-

ployeurs des travailleurs du secteur public.

2. Le rôle des employeurs
Une transition juste exige que les employeurs traitent les risques commerciaux et 

exploitent les opportunités. Ils doivent également garantir les droits humains et du 

travail lorsque les entreprises entrent dans les secteurs verts. Ce point est essen-

tiel pour retenir les consommateurs et les financiers, car les secteurs verts sont 

de plus en plus examinés d’un point de vue de durabilité plus large. Les efforts de 

transition juste au niveau de l’entreprise leur permettront également de maintenir 

leur licence d’exploitation et de les positionner pour bénéficier de mesures favo-

rables et financements émergents.

3.  Le rôle des travailleurs 
Comprendre les besoins des travailleurs est essentiel pour concevoir une transi-

tion juste : c’est pourquoi les syndicats locaux et/ou régionaux doivent faire partie 

de la conversation sur la transition de toute communauté. 

Encadré 8 

Agents de changement dans la 
transition juste 

Source : Centre pour une transition juste, 2018. Transition juste : un rapport pour l’OCDE. 

Page 28

Comment faire contribuer la transition juste à la réalisation de l’Accord de Paris

https://www.oecd.org/environment/cc/g20-climate/collapsecontents/Just-Transition-Centre-report-just-transition.pdf


En Afrique du Sud, le Conseil national du dé-

veloppement économique et du travail a été 

créé avec des représentants du gouverne-

ment, des organisations de travailleurs et d’em-

ployeurs, et de la société civile. Les membres 

du conseil cherchent à coopérer, au moyen de 

négociations, sur les questions économiques, 

de travail et de développement, ainsi que sur 

d’autres enjeux connexes auxquels l’Afrique du 

Sud fait face. 

 

Pendant ce temps, le petit État insulaire d’Anti-

gua-et-Barbuda prévoit de mener une série de 

dialogues sociaux avec les syndicats, les asso-

ciations d’employeurs et les représentants du 

secteur sur la transition vers une économie rési-

liente au climat et à faible émission de carbone. 

Concernant la mise en œuvre de l’Accord de 

Paris, une approche similaire est appliquée à 

l’échelle de la société pour renforcer l’inclusi-

vité et la faisabilité de l’ambitieuse action cli-

matique. Par exemple, environ 96 pour cent 

des pays soutenus par la Promesse Climatique 

ont inclus des considérations liées au genre 

dans leurs CDN, tandis que 60 pour cent ont 

consulté des groupes de jeunes au cours de 

leurs procédés de révision des CDN, ce qui a 

abouti à des mesures et actions politiques spé-

cifiques axées sur les jeunes. 

Cependant, il est possible de faire davantage 

dans le monde entier pour tirer parti des pro-

cédés existants et des plateformes d’engage-

ment des parties prenantes, en veillant à ce 

que les femmes, les peuples autochtones, les 

personnes handicapées, les travailleurs et les 

employeurs contribuent à la réalisation des en-

gagements de zéro émission nette. 

Engagement : dialogues sociaux et 
consultation des parties prenantes

© PNUD Climat 
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Au Zimbabwe, les jeunes ont été activement 

impliqués dans le procédé d’amélioration de la 

CDN et jouent un rôle de premier plan dans la 

promotion d’une transition juste.   

Afin de faciliter la participation des jeunes 

au procédé d’amélioration de la CDN, la Pro-

messe climatique a soutenu des consultations 

sensibles au genre avec plus de 200 représen-

tants de jeunes urbains et ruraux faisant partie 

d’organisations de jeunes, de femmes et de 

personnes handicapées des dix provinces du 

Zimbabwe. Ces consultations visaient à sensi-

biliser les jeunes et à créer un sentiment d’ap-

propriation par rapport au procédé de la CDN, 

à discuter et à partager des recommandations 

sur les priorités des jeunes pour l’action clima-

tique, ainsi qu’à renforcer la coopération entre 

les jeunes, les organisations dirigées par des 

jeunes et le gouvernement.  

L’un des principaux résultats de ces consul-

tations a été l’élaboration d’une note d’orien-

tation décrivant les recommandations des 

jeunes pour chaque secteur couvert par la 

CDN. Cette note d’orientation a attiré l’atten-

tion du ministre de l’Environnement et a per-

mis la création d’un Bureau de la jeunesse au 

sein du ministère. Le Bureau de la jeunesse est 

chargé de veiller à ce que les préoccupations 

et les besoins des jeunes soient pleinement in-

tégrés dans la mise en œuvre de la CDN ainsi 

que dans d’autres questions environnemen-

tales relevant de la compétence du ministère. 

En faisant entendre la voix des jeunes, la note 

d’orientation a plaidé avec succès pour une ca-

pacité accrue au sein du ministère à répondre 

aux besoins et enjeux spécifiques des jeunes.  

Toujours au Zimbabwe, le PNUD soutient 

plusieurs mesures climatiques qui ciblent les 

moyens de subsistance des jeunes. Dans le 

cadre de la Promesse climatique, une évalua-

tion des emplois verts a été menée, avec le 

soutien de l’OIT, afin d’identifier les scénarios 

de politique climatique susceptibles de créer 

des emplois verts pour les jeunes, conformé-

ment à la Stratégie nationale de développe-

ment 1 (2021-2025).  

Le secteur des déchets a été identifié comme 

un secteur dans lequel des emplois verts pour-

raient être générés, en particulier dans les 

centres de transfert de déchets. Pour sa part, 

le PNUD soutient le déploiement d’un centre 

de transfert de déchets à Bulawayo et ciblera 

les jeunes pour le développement des compé-

tences et la formation à la durabilité des en-

treprises, afin de mieux les positionner pour 

postuler à des emplois au centre.  

 Dans le même temps, dans le cadre d’un pro-

jet d’offre d’énergie au Zimbabwe, le PNUD 

soutient la construction et le déploiement 

de quatre « kiosques énergétiques » dans 

deux districts ruraux du Zimbabwe, grâce à 

une initiative intitulée SMEK (kiosques énergé-

tiques pour mini-réseaux solaires). En partena-

riat avec Youth Economic Capital, une société 

d’investissement à incidence dirigée par et 

axée sur les jeunes, les kiosques à énergie so-

laire de 10 kW serviront de station multiservice, 

proposant des produits et services tels que 

stations de recharge pour lampes et batteries 

et activités de loisir/éducatives. de . L’initia-

tive SMEK fait partie du programme d’entre-

prise sociale d’énergie renouvelable rurale du 

PNUD, responsable de la construction et de la 

gestiond’un ensemble de magasins de mini-ré-

seaux solaires, installés au cœur de villages 

isolés et non électrifiés à Mashaba et Dete, 

au moyen d’un modèle de franchise.  L’objec-

tif principal est de mettre à la disposition du 

plus grand nombre des produits et services à 

haute valeur sociale, à travers un système de 

vente ou de location adapté. L’initiative SMEK 

cherche ainsi à apporter des solutions du-

rables pour améliorer la qualité de vie en mi-

lieu rural, en assurant la création de revenus 

pour les femmes et les jeunes. 

Encadré 9

Leadership des jeunes pour une 
transition juste au Zimbabwe 

© PNUD Zimbabwe 

Engagement : dialogues sociaux et 
consultation des parties prenantes
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Les gouvernements ont la responsabilité pre-

mière de mettre en place les cadres politiques 

afin d’accélérer la transition juste et d’organiser 

le dialogue social.  

Ce point englobe le développement de politiques 

de protection sociale (nécessaires pour préparer 

les travailleurs au changement ainsi que pour 

améliorer la qualité des emplois et des revenus) 

et les progrès en matière d’égalité et d’inclusion 

sociale. Il s’agit notamment de mettre en place 

des filets de sécurité sociale et une compensation 

adéquate pour les personnes, les communautés 

et les régions qui risquent d’être négativement af-

fectées par les politiques prévues.  

La résolution de l’OIT sur le développement du-

rable, le travail décent et les emplois verts, et les 

Principes directeurs de l’OIT pour une transition 

juste vers des économies et des sociétés écolo-

giquement durables pour tous, adoptés par des 

représentants de gouvernements et d’organisa-

tions d’employeurs et de travailleurs, mettent en 

lumière les principaux domaines d’action pour 

créer des environnements propices à la pros-

périté des entreprises durables et à la création 

d’emplois verts (Encadré 10).  

Grâce au soutien de la Promesse climatique, la 

Colombie a élaboré des recommandations poli-

tiques pour intégrer le principe et le procédé de 

transition juste dans sa SLT. 

L’Arménie élaborera également un cadre poli-

tique global pour une transition juste vers une 

économie durable et à faible émission de carbone. 

Étant donné que de nouveaux emplois doivent 

être créés (et que les emplois existants doivent 

être remplacés, éliminés ou redéfinis pendant 

la transition) il est également essentiel d’investir 

dans le capital humain et institutionnel, la forma-

tion et les systèmes éducatifs.  

Pour relever le défi, les pays doivent diversifier 

les économies touchées, développer les connais-

sances, l’expertise et les chaînes d’approvisionne-

ment pertinentes, et offrir un soutien intérimaire 

pertinent (aide à la mobilité et protection sociale).  

Dans ce contexte, le renforcement des capaci-

tés a été un domaine de soutien essentiel pour 

le PNUD : 

En Égypte, la Promesse Climatique renforce la 

formation professionnelle en soutenant techni-

quement et financièrement le développement 

de l’Unité de l’efficacité énergétique électrique 

durable par le ministère de l’Éducation.  

Au Liban, le développement d’un programme de 

formation aux logiciels et aux compétences liés 

à l’énergie ciblera les femmes ingénieurs, tandis 

que le secteur privé bénéficiera d’un soutien pour 

participer davantage à une transition juste.  

Au Belize, le PNUD fournit un soutien afin de 

renforcer les capacités des petites et moyennes 

entreprises à accéder aux technologies vertes, 

à la numérisation et à l’innovation.   

En collaboration avec la CCNUCC et l’OIT, le 

PNUD organise des ateliers régionaux de renfor-

cement des capacités dans le monde entier, afin 

d’améliorerla capacité nationale à évaluer les inci-

dences de la transition énergétique et à identifier 

les groupes cibles et les mesures à prendre pour 

une transition juste.  

Fort d’une longue tradition de soutien à la coopé-

ration Sud-Sud, le PNUD encourage également 

un partage plus étendu des connaissances entre 

les pays et les régions, renforçant ainsi les capaci-

tés nationales pour une transition juste.

(A) Politiques macroéconomiques et de croissance 

(B) Politiques industrielles et sectorielles 

(C) Politiques d’entreprise 

(D) Développement de compétences 

(E) Sécurité et santé au travail 

(F) Protection sociale 

(G) Politiques actives du marché du travail 

(H) Droits humains et du travail 

(I) Dialogue social et tripartisme 

Soutien au renforcement institutionnel, 
politique et des capacités 

Encadré 10

Domaines politiques clés pour aborder simultanément 
la durabilité environnementale, économique et sociale 

Source : OIT, 2015. Principes directeurs pour une transition juste vers des économies et des sociétés écologiquement 
durables pour tous. 
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Dans le monde entier, des crises géopolitiques, 

économiques et environnementales se recoupent 

(notamment le changement climatique, la pandé-

mie de COVID-19 et les retombées mondiales de 

la crise actuelle en Ukraine) et mettent en évidence 

les inégalités et les questions de justice. 

Ces crises sont l’occasion de transformer les sociétés 

en les rendant plus justes et plus égalitaires.  

Plusieurs pays soutenus dans le cadre de la Pro-

messe climatique, par exemple,  ont identifié leur 

relance économique après la COVID-19 comme une 

opportunité de reconstruire une économie plus verte 

et de faire avancer une transition juste. À cette fin, 

l’Albanie, le Vietnam, la Jordanie, le Bénin et les 

Philippines mènent tous des évaluations pour hié-

rarchiser les mesures de CDN qui contribuent à la 

relance verte (par exemple, dans la création d’em-

plois, la croissance économique, l’inclusivité et la 

protection sociale), en se concentrant particulière-

ment sur le soutien des moyens de subsistance des 

personnes les plus touchées par la pandémie.  

Dans le même temps, dans les contextes de conflit 

et de fragilité, y compris dans les pays et territoires 

soutenus par le PNUD tels que l’Irak, le Mali, le Ni-

geria, le Soudan, la Palestine et le Yémen, l’accès 

décentralisé à l’énergie propre est devenu un fac-

teur clé pour relancer les moyens de subsistance 

et le développement économique local, renforcer 

la résilience et mettre les pays sur la voie du déve-

loppement durable.

Encadré 11 

Approche de transition juste dans les 
contextes nationaux de relèvement, de 
crise, de conflit et de fragilité 

Institutional, policy and capacity-
building support

© PNUD

Page 32

Comment faire contribuer la transition juste à la réalisation de l’Accord de Paris

https://www.undp.org/publications/undp-climate-security-nexus-and-prevention-violent-extremism
https://sdgintegration.undp.org/under-malian-sun
https://www.undp.org/nigeria/news/solar-powered-lanterns-light-homes-ngwom-borno-state
https://www.undp.org/nigeria/news/solar-powered-lanterns-light-homes-ngwom-borno-state
https://medium.com/@UNDPArabic/empowering-sudan-reshaping-a-nation-through-solar-transformation-11cc792f1489
https://www.undp.org/publications/regional-policy-brief-energy-crisis
https://www.undp.org/yemen/publications/solar-interventions-yemen


Selon le GIEC, le financement climatique à 

l’appui d’une transition juste sera probable-

ment la clé de la réussite d’une transition à 

faible émission de carbone à l’échelle mon-

diale. Les gouvernements ne pourront pas en 

assumer le coût à eux seuls : les investisse-

ments doivent provenir à la fois de capitaux 

publics et privés.  

Dans le même temps, il existe encore des la-

cunes importantes dans l’alignement systé-

matique des flux financiers sur les objectifs de 

transition juste. Toutefois, de nombreux cadres 

de financement et de transparence des CDN, 

ainsi que des instruments de financement cli-

matique existants peuvent contribuer aux élé-

ments constitutifs d’une transition juste.  

L’investissement public dans une transition 

juste pourrait s’inspirer de l’expérience de 

la mise en place de systèmes de finances 

publiques plus solides grâce aux procédés 

d’amélioration des CDN et des SLT. Les cadres 

de financement des CDN et des SLT articulent 

déjà les coûts associés à l’action climatique, 

suivent les flux financiers, mettent en évi-

dence les lacunes financières et identifient les 

opportunités d’investissement du secteur pri-

vé. Ils peuvent être davantage exploités pour 

comprendre les lacunes du financement de la 

transition juste et, par conséquent, mieux ci-

bler et mobiliser les ressources, y compris du 

secteur privé. 

L’incidence des investissements du secteur 

privé dans une transition verte s’étend bien 

au-delà d’un seul secteur, influençant des ré-

sultats environnementaux et sociaux beau-

coup plus vastes. Cette incidence provient des 

pratiques commerciales du secteur, mais éga-

lement des activités qu’il facilite en fournissant 

des capitaux et un accès aux services finan-

ciers au sens large.  

Cela amène de nombreux gouvernements à se 

poser la question suivante : comment le secteur 

privé peut-il être plus profondément engagé 

dans la mise en œuvre et les investissements de 

la CDN, et dans une transition juste ? La réponse 

réside en partie dans la réduction des risques 

politiques et financiers pour aider à réduire la 

crainte des risques associés à la transition verte. 

Les prestataires de services financiers jouent 

également un rôle important dans l’accompa-

gnement de la transition climatique en allouant 

des actifs à des instruments de dette publique 

dédiés aux enjeux locaux de transition. 

Pour attirer les investissements du secteur pri-

vé dans la transition verte, le PNUD soutient 

plusieurs pays engagés dans la Promesse cli-

matique, dont la Côte d’Ivoire et le Sénégal, 

afin de chiffrer, de promouvoir et d’augmenter 

efficacement les investissements du secteur 

privé dans les énergies renouvelables, en uti-

lisant son cadre de réduction des risques in-

hérents aux investissements dans les énergies 

renouvelables. Ce cadre identifie systémati-

quement les obstacles et risques associés qui 

peuvent freiner les investissements du secteur 

privé dans les énergies renouvelables, et re-

commande des ensembles d’interventions ci-

blées pour faire face à ces risques.  

Du côté du marché de la finance durable, le 

PNUD travaille avec les membres du G20 afin de 

faire face aux enjeux tels que l’accès limité des 

PME aux marchés nationaux et internationaux de 

la finance durable, de manière abordable.  

En tant que secrétariat du groupe de travail du 

G20 sur la finance durable (SFWG), le PNUD 

aide également les membres du G20 à conce-

voir un cadre de financement pour une transi-

tion juste (Encadré 12). Comme indiqué dans le 

rapport 2022 du G20 sur la finance durable, le 

financement de la transition fait référence aux 

services financiers soutenant la transition de 

l’ensemble de l’économie, dans le contexte des 

ODD, vers des émissions inférieures ou nulles et 

la résilience climatique, d’une manière alignée 

sur les objectifs de l’Accord de Paris.  

Le cadre de financement pour une transition 

juste du SFWG du G20 aidera à augmenter le 

financement qui peut soutenir les pays dans 

leur transition climatique. Ce cadre de haut ni-

veau vise à permettre au marché financier de 

soutenir une transition ordonnée, juste, abor-

dable et équitable de l’économie mondiale 

vers la durabilité, en incluant les objectifs de 

l’Accord de Paris et du Programme 2030. 

Enfin, la transition juste implique que l’action 

climatique ne doit pas aggraver les asymétries 

entre pays riches et pays pauvres, et reconnaît 

l’obligation de flux financiers des pays déve-

loppés vers les pays en développement.  Les 

partenariats pour une transition énergétique 

juste, tels que celui lancé en Afrique du Sud et 

actuellement à l’étude dans d’autres pays du 

monde, démontrent le potentiel de la coopéra-

tion internationale en matière de financement 

de la transition juste. 

Finance 1. Identification des investissements et des activités de transition ; 

2. Communication d’informations sur les investissements, les activités et les 

plans de transition ;

3. Instruments financiers pertinents pour la transition ;  

4. Conception des mesures politiques ; 

5. Évaluation et atténuation de l’incidence sociale et économique négative des 

activités et des investissements de transition. 

Encadré 12 :

Cadre de financement pour une transition juste du G2016 
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Soutenir la transition juste et la décarbonation 
dans les régions à forte intensité de charbon par 
le dialogue social et la politique 

Serbie 

DOMAINES DE SOUTIEN 
DU CADRE DU PNUD 

Émissions totales24 

Pourcentage des émissions mondiales25 

Objectifs d’émission de la CDN améliorée 
(soumis en août 2022) 

Pourcentage d’énergie provenant de 
combustibles fossiles

Secteurs contribuant le plus aux émissions 

Couverture du secteur de la CDN améliorée

Ministère responsable de la mise en œuvre de 
la CDN 

CDN améliorée alignée sur le plan de 
développement national

Amélioration de l’alignement entre CDN et ODD

Aperçu de l’engagement d’adaptation de la 
CDN améliorée

PROFIL CLIMATIQUE

61,86 MtCO
2
e (2019)

.13

13,2 % de réduction des émissions de GES par rapport au 
niveau de 2010 (33,3 % par rapport à 1990) d’ici 2030

86 (49 du charbon) (2019)26

Production d’électricité et de chaleur : 70 % des 
émissions27

Atténuation : énergie, PIUP, agriculture, déchets 
Adaptation : agriculture, foresterie, eau

Ministère de la Protection de l’environnement 

Objectifs d’émission alignés sur le projet de Plan national 
énergie-climat (PNEC) et la stratégie de développement à 
faible émission de carbone

La CDN ne fait pas référence aux ODD. 

Les mesures d’adaptation dans le projet de troisième 
communication nationale à la CCNUCC, ainsi que le 
cadre de planification de l’adaptation, contribueront à la 
réalisation du plein potentiel d’atténuation dans les secteurs 
de l’agriculture, de la foresterie et de l’eau. 

PIB par habitant 

Population totale 

Répartition des revenus/indice de Gini19 (%)

Pourcentage de la population en situation de pauvreté 

Pourcentage de la population sans emploi 

Pourcentage de la population définie comme jeune (15-29 ans) 

Pourcentage de la population jeune non scolarisée, sans emploi ni formation 

PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE

$9 215 (2021)17

6 834 326 (2022)18

34,9 (2019)

21,7 (2019)20

10,6 (2022)21  

18,02 (2018)22 

16 (2021)23
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Contexte national pour une 
transition juste 

Au cours de la dernière décennie, la Serbie a 

fait de grands progrès pour promulguer une 

législation environnementale et climatique 

approfondie. Le désir du pays d’adhérer à 

l’UE influencepositivement l’élaboration de 

ses politiques, qui s’aligne sur l’acquis cli-

matique de l’UE. Toutefois, la Serbie reste 

dépendante des combustibles fossiles, envi-

ron la moitié de l’approvisionnement énergé-

tique provenant du charbon.28 Afin d’éliminer 

progressivement le charbon, la Serbie pré-

pare actuellement une nouvelle stratégie de 

développement du secteur de l’énergie, qui 

mettra en œuvre les obligations découlant du 

Traité instituant la Communauté de l’énergie, 

notamment l’augmentation de l’utilisation 

des énergies renouvelables. En parallèle, 

en coopération avec la Banque européenne 

pour la reconstruction et le développement 

(BERD), le projet « Étude de diagnostic sur 

la transition juste pour la Serbie » soutient 

davantage une transition vers une économie 

verte grâce à une évaluation de l’incidence 

et au développement d’une réserve d’inves-

tissements ciblés.  

 

Dans tout le pays, la pauvreté29 a diminué, 

mais en 2019, environ un cinquième de la 

population, en grande partie des personnes 

basées dans les zones rurales, vivaient dans 

la pauvreté.30 Les inégalités économiques se 

sont également réduites, mais restent éle-

vées.31 Bien que le marché du travail national 

ait connu une croissance considérable, un 

certain nombre de travailleurs sont bloqués 

dans des emplois précaires et relativement 

peu rémunérés. L’emploi informel se situe 

autour de 18 pour cent et la faible intensité 

de travail ainsi que le sous-emploi sont gé-

néralisés.32  

 

L’écart de rémunération considérable entre 

la Serbie et les pays de l’UE a encouragé la 

migration, en particulier pour les travailleurs 

peu et moyennement qualifiés.33 Les jeunes 

(âgés de 15 à 29 ans) représentent environ 

18 pour cent34 de la population et, au sein de 

ce groupe démographique, 16 pour cent sont 

non scolarisés, sans emploi ni formation.35 

Les dépenses publiques consacrées à l’édu-

cation sont faibles et la transition au marché 

du travail est insuffisamment soutenue.36  

Pourquoi une transition juste 
en Serbie ?  

Des facteurs politiques, économiques, environ-

nementaux et sociaux contribuent tous à l’inté-

rêt croissant de la Serbie pour le renforcement 

d’une transition juste.   

 

Adhésion à l’UE : l’UE visant à atteindre l’ob-

jectif de zéro émission nette d’ici 2050 avec 

un plaidoyer pour que personne ne soit laissé 

de côté, le processus d’adhésion a fourni une 

base solide pour des approches de transition 

juste en Serbie. En particulier, le mécanisme 

pour une transition juste de l’UE fournit aux pays 

candidats un soutien pour garantir que leur tran-

sition vers une économie à faible émission de 

carbone se déroule de manière équitable. Ce 

mécanisme se concentre sur la fourniture d’une 

CALENDRIER DES POLITIQUES 

2005 2012 2016 2021 2022

UE

Traité instituant la 
Communauté de 
l’énergie établi 

Serbie

Lancement de la stratégie de développement 
du secteur de l’énergie ( jusqu’en 2030) 
avec trois priorités : 1) améliorer la sécurité 
énergétique, 2) déployer le marché de l’énergie 
et le développement durable, et 3) mettre 
en œuvre les obligations du Traité instituant 
la Communauté de l’énergie (augmenter les 
énergies renouvelables)

UE

La Serbie obtient 
le statut de pays 
candidat à l’UE 

Serbie

Adoption de la loi sur le 
changement climatique dans 
le cadre de l’harmonisation 
avec la législation 
européenne sur le climat 

Serbie

Stratégie de développement à faible 
émission de carbone élaborée après 
l’adoption de la loi sur le changement 
climatique.  Présente les voies de 
décarbonation, dont l’élimination du 
charbon, et évalue les incidences  

Serbie

Début de la stratégie de 
développement du secteur 
de l’énergie ( jusqu’en 2040) 

Serbie

Adoption de la loi sur l’utilisation 
des sources d’énergie 
renouvelables, la loi portant 
modification de la loi sur l’énergie 
et la nouvelle loi sur l’efficacité 
énergétique et l’utilisation 
rationnelle de l’énergie 

Serbie

Le Plan national énergie-climat 
(NCEP) devrait être adopté (fin 2022/
début 2023) dans le cadre de 
l’obligation du programme en matière 
d’environnement pour les Balkans 
occidentaux  

Serbie

CDN améliorée soumise sur la base 
de la stratégie de développement à 
faible émission de carbone 

UE

L’UE adopte une loi sur le climat, 
lance le programme en matière 
d’environnement de l’UE pour les 
Balkans occidentaux et le mécanisme 
pour une transition juste

Serbie

Accord de Paris 
ratifié 

ÉTUDE DE CAS SUR LA SERBIE
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assistance technique et consultative au moyen 

d’une plateforme pour une transition juste, ainsi 

que d’un soutien financier avec le Fonds pour 

une transition juste qui devrait lever 25 mil-

liards d’euros d’investissements. En outre, une 

nouvelle facilité de prêt au secteur public est 

en cours de création, qui combinera 1,5 milliard 

d’euros de subventions et 10 milliards d’euros 

de prêts de la Banque européenne d’investis-

sement, afin de mobiliser 18,5 milliards d’euros 

d’investissements publics. Afin d’accéder aux 

fonds, les pays doivent préparer des plans 

territoriaux qui identifient les régions, les in-

dustries et les travailleurs dans le besoin, ainsi 

que la manière dont ils feront face aux enjeux 

sociaux, économiques et environnementaux. 

Bien qu’il n’y ait pas de financement formel 

pour les pays des Balkans occidentaux, il est 

possible de soutenir des actions de transition 

juste par le biais d’un cofinancement dans le 

cadre du mécanisme.  

 

Une autre initiative de l’UE, le programme en 

matière d’environnement pour les Balkans oc-

cidentaux (EU Green Agenda for Western Balk-

ans), soutient également une transition juste 

en Serbie. Conformément au programme en 

matière d’environnement de l’UE, il s’agit d’une 

stratégie de développement et de croissance 

visant à éloigner les pays d’un modèle écono-

mique traditionnel vers une économie plus du-

rable, tout en stimulant la relance à long terme 

des Balkans occidentaux et en facilitant leur 

convergence économique avec l’UE. L’aligne-

ment de la stratégie de développement à faible 

émission de carbone de la Serbie (mandatée 

par la loi sur le changement climatique) et du 

Plan national énergie-climat (NECP) sur le pro-

gramme en matière d’environnement a fourni 

l’occasion d’introduire des principes de transi-

tion juste dans ces politiques.     

 

Engagement pour la sortie du charbon et la 

transition vers les énergies renouvelables :  

réduire la forte dépendance de la Serbie au 

charbon est non seulement important pour se 

conformer à l’UE, mais également pour favoriser 

la décarbonation de la Serbie. Alors que l’aban-

don du charbon devrait entraîner une perte 

nette d’emplois dans le secteur des mines et 

des carrières ainsi que dans le secteur de l’élec-

tricité, du gaz et de la vapeur, il existe un po-

tentiel de croissance de l’emploi dans le secteur 

de l’agriculture et de la foresterie.37 Pour les ré-

gions de Kolubara et de Kostolac, où se déroule 

Le programme en matière d’en-
vironnement pour les Balkans 
occidentaux :
Il s’agit d’un programme soutenu par 

l’UE qui présente des recommandations 

politiques dans cinq domaines clés, no-

tamment  : 1) s’aligner sur l’objectif de 

l’UE de zéro émission nette d’ici 2050 ; 

2) libérer le potentiel de l’économie cir-

culaire ; 3) lutter contre la pollution de 

l’air, de l’eau et du sol  ; 4) promouvoir 

des méthodes durables de production 

et d’approvisionnement alimentaire ; et 

5) exploiter l’important potentiel touris-

tique de la région, en se concentrant 

sur la protection de la biodiversité et la 

restauration des écosystèmes.

ÉTUDE DE CAS SUR LA SERBIE
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la majeure partie de l’extraction du charbon et 

de la production d’électricité à base de char-

bon, l’élimination progressive du charbon aura 

un incidence sur un certain nombre de groupes, 

incluant les travailleurs (notamment dans les 

mines et les centrales thermiques) les services 

en aval des mines/usines et leurs travailleurs, 

ainsi que lespersonnes pauvres en énergie et 

la population en général. La décarbonation né-

cessite donc une croissance des emplois verts. 

Toutefois, cela offre également une opportunité 

de garantir que le changement profite à la po-

pulation de manière équitable, en atteignant les 

personnes les plus vulnérables, notamment les 

jeunes.  

Soutenir une transition juste 
en Serbie 

Le PNUD a commencé à répondre aux besoins 

de transition juste du gouvernement serbe 

(pour s’aligner sur le mécanisme de transition 

juste de l’UE et son potentiel à mobiliser des 

sources de financement) dans le cadre de la 

première phase de la Promesse climatique.  

 

Afin de commencer par constituer une base de 

données probantes pour une transition juste, 

le PNUD a soutenu le rapport « Amorcer la 

transition juste en Serbie :ne laisser personne 

de côté dans les régions et les communautés 

à forte intensité de charbon en Serbie ». Le 

rapport a constitué une première étape solide 

afin d’évaluer  les scénarios de décarbonation, 

reposant sur la stratégie de développement à 

faible émission de carbone, et leurs incidences 

socio-économiques potentielles respectives.  
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Une « feuille de route pour une transition juste » 

a fourni des recommandations pour la planifica-

tion et la mise en œuvre de mesures clés. Enfin, 

le rapport propose des options concernant un 

mécanisme financier pour une transition juste. Il 

est important de noter que le rapport a intensifié 

les discussions sur une transition juste et a four-

ni une base de données sur ce que cela signifie 

dans les régions charbonnières.  

 

Entre-temps, dans le cadre du projet du pro-

gramme en matière d’environnement de l’UE, 

la Serbie, avec le soutien du PNUD, aligne 

ses principales politiques climatiques et éner-

gétiques sur le programme en matière d’en-

vironnement de l’UE pour les Balkans occi-

dentaux. L’un des aspects vise à influencer le 

programme en matière d’environnement avec 

des principes de transition juste, grâce à l’éla-

boration d’un plan de transition juste. S’ap-

puyant sur le rapport élaboré dans le cadre de 

la première phase de la Promesse climatique, 

ce plan élargit la vision d’une transition juste 

au-delà du secteur de l’énergie et examine 

plus en profondeur les aspects de la décar-

bonation, notamment les industries vertes, 

l’économie circulaire, l’agriculture et la protec-

tion de l’environnement. Ce plan devrait aider 

à faire le lien entre les nombreux aspects de 

la décarbonation et de la transition juste, et 

constituer, à son tour, un outil utile pour faciliter 

l’accès au financement.  

 

Afin de sensibiliser et de parvenir à un consen-

sus autour de l’élaboration d’un plan de tran-

sition juste, le PNUD aidera désormais le 

gouvernement serbe à organiser de vastes 

consultations des parties prenantes aux ni-

veaux national et local. Les dialogues incluront 

les parties prenantes et les décideurs nationaux 

du climat, les regroupements d’entreprises, les 

syndicats, le secteur privé et la société civile, et 

informeront et influenceront le plan de transi-

tion juste de la Serbie. En élevant une diversité 

de voix et en renforçant le soutien et l’appro-

priation des principes de transition juste, les 

dialogues jetteront également les bases d’un 

mécanisme gouvernemental institutionnalisé 

sur la transition juste, grâce à la participation 

accrue du ministère de l’Énergie, du ministère 

de l’Environnement, du ministère de l’Écono-

mie, du ministère du Travail, de l’emploi, des 

anciens combattants et de la politique sociale, 

ainsi que du ministère des Finances.    

 

En parallèle, reconnaissant le rôle fondamen-

tal que joue le secteur privé dans la mise en 

œuvre de la CDN et la transition juste, la Serbie 

renforce également la participation des entre-

prises à l’action climatique dans le cadre de la 

deuxième phase de la Promesse climatique. 

Le Challenge de l’innovation du PNUD, par 

exemple, accorde des investissements à des 

entreprises publiques et privées, en leur four-

nissant des connaissances et un financement 

de démarrage pour une transformation et une 

décarbonation justes et vertes de leurs activi-

tés commerciales. Ce soutien offre surtout l’oc-

casion de mettre en pratique les principes de 

transition juste, tout en favorisant les bonnes 

pratiques, par exemple, la reconversion des 

employés afin d’améliorer la compétitivité et la 

rétention du personnel.  

ÉTUDE DE CAS SUR LA SERBIE
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Renforcer une approche à l’échelle de la société 
pour la transition juste en Afrique du Sud 

Afrique 
du Sud  Émissions totales47 

Pourcentage des émissions mondiales48 

Objectifs d’émission de la CDN améliorée 
(soumission en septembre 2021) 

Pourcentage d’énergie provenant de 
combustibles fossiles 

Secteurs contribuant le plus aux 
émissions 

Couverture du secteur de la CDN 
améliorée de l’atténuation/adaptation 

Ministère responsable de la mise en 
œuvre de la CDN  

CDN améliorée alignée sur le plan de 
développement national ?  

Amélioration de l’alignement entre CDN 
et ODD  

Aperçu de l’engagement d’adaptation de 
la CDN améliorée  

PROFIL CLIMATIQUE 

562,12 MtCO₂e 

1,13 

Objectif conditionnel : réduire les émissions de GES à 398-510 MtCO
2
e 

d’ici 2025 et à 350-420 MtCO
2
e d’ici 2030 

 90 (74 % du charbon) (2020)49

Électricité : 55 % ;  
Énergie : 15 % ;  
Transport : 12 %50 

Atténuation : énergie, PIUP, AFAUT, déchets 
Adaptation : agriculture, zones côtières, gestion des risques de 
catastrophes, environnement, santé, eau, transversal  

Département de l’environnement, de la foresterie et de la pêche  

Oui (Plan national de développement, 2011) 

Non spécifié dans la CDN  

5 objectifs : 1) améliorer la gouvernance et les cadres juridiques de l’adaptation au changement 
climatique ; 2) développer une compréhension : des incidences sur l’Afrique du Sud d’un 
réchauffement climatique de 1,5 et 2 °C, des voies d’émission mondiales sous-jacentes grâce à 
la cartographie géospatiale des risques climatiques physiques, et enfin des besoins d’adaptation 
dans le contexte du renforcement des secteurs clés de l’économie ;   

3) mettre en œuvre les interventions d’adaptation de la Stratégie nationale d’adaptation aux 
changements climatiques ;  

4) accéder au financement pour la mise en œuvre de l’adaptation par le biais de mécanismes de 
financement multilatéraux ; et 5) quantifier et reconnaître les efforts nationaux d’adaptation et 
de résilience. 

PIB par habitant 

Population totale 

Répartition des revenus/indice de Gini41 (%)

Pourcentage de la population en situation de pauvreté 

Pourcentage de la population sans emploi 

Pourcentage de la population définie comme jeune 
(15-29 ans) 

Pourcentage de la population jeune non scolarisée, 
sans emploi ni formation

PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE  

6 994 $ (2021)38 

60,6 millions de personne39 

62 (2017)40

55,5 (2014)42

De la population totale : 34,5 (2022)43 
De la population jeune : 63,9 (15-24 ans) ; 42,1 (25-34 ans)44

34 (15-34 ans)45 

30,746
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Contexte national pour une 
transition juste  

Bien qu’elle soit en tête de l’Afrique en matière 

d’émissions de GES, l’Afrique du Sud s’est enga-

gée à évoluer vers une économie à faible émis-

sion de carbone et un avenir à zéro émission 

nette en abordant les incidences plus vastes 

du changement climatique. La dépendance à 

l’égard d’un charbon accessible et bon marché a 

contribué à cette situation, qui fait de l’Afrique du 

Sud l’économie la plus dépendante du charbon 

au sein du G20.52 À l’heure actuelle, près des 

trois quarts des besoins énergétiques sont cou-

verts par le charbon.53 Comprenant l’incidence 

qu’une transition à faible émission de carbone 

aura sur la population, le cadre de politique cli-

matique du pays a établi, depuis 2012, des liens 

explicites avec une transition juste, comme en 

témoignent le projet de loi sur le changement 

climatique, le plan de développement national, 

la CDN améliorée et la stratégie de développe-

ment à faible émission 2050. En 2022, un Cadre 

pour une transition juste en Afrique du Sud a été 

élaboré afin de soutenir la coordination et la co-

hérence de la planification de la transition juste. 

En tant qu’étape vitale pour financer la transition 

juste de l’Afrique du Sud, le Partenariat pour une 

transition énergétique juste cherche à mobiliser 

un engagement initial de 8,5 milliards de dollars 

au moyen de divers mécanismes, notamment 

des subventions, des prêts et des investisse-

ments concessionnels, ainsi que des instruments 

de partage des risques, y compris ceux visant à 

accroître la participation du secteur privé. Bien 

que les fonds ne se soient pas encore pleine-

ment concrétisés, cet engagement en faveur du 

financement peut opérationnaliser une approche 

à l’échelle de la société pour la mise en œuvre 

de la transition juste, en mobilisant surtout les 

entreprises. 

 

Une telle approche inclusive est primordiale, 

car l’Afrique du Sud présente certains des taux 

d’inégalité les plus élevés au monde. Cette si-

tuation est illustrée, en partie, par un accès 

inégal aux opportunités, aux revenus et à la 

richesse. Les dichotomies du système édu-

catif influencent les opportunités offertes aux 

jeunes et contribuent à des résultats très dif-

férents selon les segments de la population.54 

En 2019, les 10 pour cent les plus riches de la 

population recevaient environ les deux tiers 

du revenu national, tandis que les 50 pour 

cent les plus pauvres en recevaient moins 

de 5 pour cent.55 Les inégalités raciales et de 

genre persistent également : les ménages di-

rigés par des blancs gagnent 4,7 fois plus que 

les ménages dirigés par des Africains noirs56 

et, en moyenne, les ménages dirigés par une 

femme sont 10 pour cent plus susceptibles 

d’être pauvres que les ménages dirigés par un 

homme.57 Le chômage des jeunes reste obsti-

nément élevé à 63,9 pour cent (15-24 ans) et 

42,1 pour cent (25-35 ans).58 

CALENDRIER DES POLITIQUES 

2011 20162012 2020 2021 2022

Le Congrès des syndicats sud-africains 
publie « Une transition juste vers une 
économie à faible émission de carbone 
et résiliente au changement climatique », 
définissant le cadre politique de l’Union sur 
le changement climatique et appelant à une 
transition juste

L’Accord de Paris est ratifié ; la 
contribution prévue déterminée 
au niveau national inclut une 
référence à la transition juste 

Lancement du Partenariat pour une 
transition énergétique juste51 à la 
COP26 afin d’accélérer la décarbonation 
de l’économie nationale, en particulier 
dans la production d’électricité 

L’Afrique du Sud adopte un projet de loi sur 
le changement climatique afin de soutenir 
une transition juste vers une économie à 
faible émission de carbone et résiliente au 
changement climatique 

Le Plan de développement national 
de l’Afrique du Sud comprend un 
chapitre décrivant un cadre directeur 
pour une transition juste 

Lancement d’une stratégie de 
développement à faible émission 
qui fixe un objectif de zéro émission 
nette pour 2050 

La CDN améliorée soumise 
postule que la transition juste 
est au cœur des voies de 
développement vert 

Approbation d’un Cadre pour une transition juste en 
Afrique du Sud. Fournit une vision et des principes 
partagés pour guider une transition juste ainsi que 
des politiques et des dispositifs de gouvernance pour 
donner effet à la transition

ÉTUDE DE CAS SUR L’AFRIQUE DU SUD « En Afrique du Sud, une transition juste est essentielle 
pour réorienter notre voie de développement vers une 
durabilité accrue, favoriser un développement résilient au 
changement climatique et à faible émission de GES, tout 

en offrant une vie meilleure pour tous ». 

CDN améliorée de l’Afrique du Sud
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Pourquoi une transition juste 
en Afrique du Sud ?     

Histoire de la transition juste dans le dis-

cours national : le soutien de l’Afrique du 

Sud à une transition juste n’est pas un fait 

nouveau. Le concept a été mis en avant par 

la note d’orientation de 2011 du Congrès des 

syndicats sud-africains appelant à la partici-

pation et au leadership des travailleurs afin 

d’exiger une transition juste et de demander 

le soutien du gouvernement pour les emplois 

liés au climat et les énergies renouvelables. 

Cette note d’orientation a contribué à lancer la 

discussion sur une transition juste en Afrique 

du Sud. Plus d’une décennie plus tard, les syn-

dicats continuent de plaider en faveur d’une 

transition juste, en particulier dans les régions 

à forte intensité de charbon, garantissant que 

le concept fait partie de la réflexion nationale, 

tout en jetant les bases de l’engagement de 

l’ensemble de la société.  

 

Environnement politique favorable : En com-

mençant par le Plan de développement natio-

nal de l’Afrique du Sud (2012), le concept d’une 

transition juste vers une économie à faible 

émission de carbone est fermement ancré 

dans l’environnement politique de l’Afrique du 

Sud. Illustrant l’influence de la note d’orienta-

tion de 2011 du Congrès des syndicats sud-afri-

cains, le Plan national de développement a 

consacré un chapitre à la transition juste intitu-

lé « Assurer la durabilité environnementale et 

une transition équitable vers une économie et 

une société à faible émission de carbone et ré-

silientes au changement climatique ». En plus 

de la première CDN de l’Afrique du Sud (contri-

bution prévue déterminée au niveau national) 

et de la CDN améliorée soutenant la transition 

juste, la SLT du pays fixe des objectifs zéro 

émission nette  d’ici 2050. Un ensemble de po-

litiques et de mesures incitatives sont en place 

afin de faciliter le passage de la production 

d’électricité au charbon à l’électricité renouve-

lable.59  Le Cadre pour le procédé de transition 

juste récemment approuvé en Afrique du Sud 

fournit des orientations concrètes afin de sou-

tenir la transition. 

 

Volonté politique : en 2017, pour l’élaboration 

du cadre d’orientation de la transition juste dé-

fini dans le Plan national de développement, la 

Commission nationale de planification a lancé 

les « Dialogues des partenaires sociaux sur les 

voies d’une transition juste ». Ces dialogues ont 

conduit à la création de la Commission présiden-

tielle sur le climat en 2018, chargée de superviser 

et de coordonner des voies socialement inclu-

sives vers le zéro émission nette. Cette Com-

mission a dirigé l’élaboration du Cadre pour une 

transition juste en Afrique du Sud. 

 

La transition juste est encore un espace 

contesté : L’incidence d’une transition à faible 

émission de carbone aura de graves implica-

tions sur le PIB national, les moyens de subsis-

tance des personnes employées dans l’indus-

trie du charbon, et les activités économiques 

locales qui se sont développées autour d’elle. 

Par exemple, dans la province de Mpumalan-

ga, qui abrite 90 pour cent de la production de 

charbon de l’Afrique du Sud et 70 pour cent de 

ses centrales électriques au charbon, 10 pour 

cent des emplois proviennent de l’industrie du 

charbon60 tandis que 57 pour cent des entre-

prises entourant les mines et les usines des-

servent l’industrie.61 Les changements substan-

tiels que la transition énergétique apportera, 

pas seulement dans l’industrie du charbon, 

nécessitent un accord commun sur le pacte 

social nécessaire afin d’évoluer vers une éco-

© Jan Truter 
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nomie verte et à faible émission de carbone. 

Le Cadre pour le procédé de transition juste 

en Afrique du Sud récemment approuvé four-

nit des orientations sur ce pacte social : il sera 

donc essentiel de rassembler la société civile, 

les universités, les syndicats et les parties pre-

nantes du secteur privé afin de soutenir cette 

vision commune. 

Soutenir une transition juste 
en Afrique du Sud : dialogue 
social et engagement des 
parties prenantes (en portant 
l’attention sur le dialogue 
tripartite)
La conversation en Afrique du Sud autour d’une 

transition juste progresse grâce à un environne-

ment politique favorable et à un engagement fort 

des parties prenantes.  

 

De 2017 à 2019, la Commission nationale de pla-

nification, avec le soutien du PNUD et de la Wits 

School of Governance, a organisé des tables 

rondes multipartites afin de renforcer le pacte 

social pour des voies de transition juste vers une 

économie et une société à faible émission de 

carbone et résilientes au changement climatique. 

En invitant les syndicats et les organisations syn-

dicales, les représentants des jeunes, les cher-

cheurs universitaires et les principaux acteurs 

gouvernementaux à partager leurs points de vue 

sur ce que signifie une transition juste pour les 

groupes qu’ils représentent, les tables rondes 

ont contribué à faire avancer le discours national.  

 

gnant-gagnant. Afin d’y parvenir, la plateforme : 

Il est proposé que la plate-forme de transition 

énergétique juste soit stratégiquement située 

dans une université, dans un espace défini par la 

« libre-pensée » et la « libre-expression ». Elle four-

nira un espace de premier plan formidable pour 

les leaders d’opinion, les universitaires de renom, 

les hauts responsables de l’industrie et les voix de 

la société civile et des travailleurs, afin de partager 

leurs points de vue sur le procédé de transition 

juste, tandis que le débat fournira un mécanisme 

de retour d’information honnête pour les déci-

deurs et les technocrates chargés de la transition. 

La plateforme vise à faire évoluer des positions 

bien ancrées, à ouvrir de nouvelles perspectives 

et à faciliter l’émergence de solutions, tout en of-

frant la possibilité de penser au-delà de la transi-

tion juste. Alors que le soutien à l’économie verte 

s’installe en Afrique du Sud, en particulier dans le 

cadre du nouveau Plan de reconstruction et de 

relance économique, l’attention portée sur les 

secteurs verts, tels que l’agriculture et la sécurité 

de l’eau, occupera probablement une plus grande 

place dans l’économie verte et nécessitera des 

considérations de transition juste. 

 

Les principaux acteurs gouvernementaux com-

prendront la Commission présidentielle sur le 

climat, la Commission nationale de planification, 

le Département des ressources minérales, le Dé-

partement de l’environnement, de la foresterie et 

de la pêche, et le Département de l’agriculture, 

de la réforme agraire et du développement rural. 

En outre, l’engagement d’acteurs qui, historique-

ment, n’ont pas été fortement impliqués dans 

les discussions, sera intégré à la conversation. Il 

s’agit notamment des parties prenantes de l’es-

pace de l’économie verte (en dehors du secteur 

de l’énergie), du secteur privé ainsi que des insti-

tutions et acteurs financiers.  

 

Avec leur inclusion, la plateforme explorera le 

financement climatique : de la manière de tirer 

parti des financements privés et des marchés de 

capitaux à la manière dont le financement des 

émissions de carbone évitées pourrait bénéfi-

cier à la production d’énergie renouvelable. En 

associant le secteur privé à la conversation, la 

transition juste devrait passer d’une responsabili-

té gouvernementale à un processus multipartite, 

attirant également le soutien et le financement 

de sources non gouvernementales.

Dans le contexte actuel de l’Afrique du Sud et 

compte tenu du nouveau partenariat pour une 

transition énergétique juste, le PNUD propose 

désormais de renforcer le dialogue social autour 

de la transition juste, à travers le développement 

d’une plateforme de transition énergétique juste. 

En collaboration avec la Commission présiden-

tielle sur le climat, la plateforme soutiendra les 

priorités du gouvernement concernant la transi-

tion juste, tout en tirant parti du rôle d’organisa-

teur du PNUD. Son objectif principal est de déblo-

quer et de construire un leadership éclairé ainsi 

qu’un consensus autour de lamise en œuvre de 

la transition juste, en comblant le fossé entre la 

vision nationale déclarée et sa réalité sur le ter-

rain.  La plateforme formulera conjointement des 

solutions avec différents acteurs et parties pre-

nantes qui aboutiront à une transition juste ga-

(i) stimulera la recherche et les débats 

critiques entre experts et parties pre-

nantes mondiaux et nationaux (pu-

blics, privés, syndicaux, universitaires 

et des OSC) sur le large éventail de 

questions associées à une transition 

énergétique juste ; 

(ii) favorisera la création de différents des-

criptifs et discours sur la transition juste 

en Afrique du Sud, en s’inspirant des 

expériences de pays similaires ;

(iii) facilitera l’échange d’apprentissage 

entre les dirigeants dans le procédé 

de la transition énergétique juste ; et 

(iv) présentera des recommandations de 

mise en œuvre politique, stratégique 

et pratique aux parties prenantes.

© SarahTz (CC BY 2.0) 
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Le renforcement de la base de données 
probantes favorise une transition juste 
dans la SLT 

Costa 
Rica Émissions totales69 

Pourcentage des émissions mondiales70 

Objectifs d’émission de la CDN améliorée 
(soumission le 29/12/2020) 

Pourcentage d’énergie provenant de 
combustibles fossiles 

Secteurs contribuant le plus aux émissions 

Couverture du secteur de la CDN 
améliorée de l’atténuation/adaptation 

Ministère responsable de la mise en œuvre 
de la CDN  

CDN améliorée alignée sur le plan de 
développement national ?  

Amélioration de l’alignement entre CDN 
et ODD  

Aperçu de l’engagement d’adaptation de la 
CDN améliorée

PROFIL CLIMATIQUE 

11,51 MTCO
2
e 

.02 

Objectifs inconditionnels :  
Maximum d’émissions nettes de 9,11 MtCO

2
e en 2030 ; budget maximal 

d’émissions nettes de 106,53 MtCO
2
e sur la période 2021-2030 

49 (2018)71 

Le secteur de l’énergie, en particulier les transports, contribue à 75,4 % des 
émissions d’énergie.72 

Atténuation : énergie, PIUP, AFAUT et déchets 
Adaptation : agriculture, zone côtière, gestion des risques de catastrophes, 
environnement, santé, transversal (services climatiques, gestion des risques 
climatiques, renforcement des capacités) 

Ministère de l’Environnement et de l’énergie, Direction du changement climatique  

Les cibles/objectifs de CDN sont cohérents avec la trajectoire du Plan national 
de décarbonation présenté par le Costa Rica en 2019 et visant à atteindre des 
émissions nettes nulles en 2050, et sont cohérents avec la trajectoire de 1,5 °C. 

La CDN mise à jour contient des références aux ODD correspondants.  

La CDN s’engage à renforcer les conditions de résilience sociale, économique et 
environnementale du pays aux effets du changement climatique par le renforcement 
des capacités et l’information pour la prise de décision, l’inclusion de critères 
d’adaptation dans les instruments de financement et de planification, l’adaptation 
des services publics, des systèmes productifs et des infrastructures, ainsi que la 
mise en œuvre de solutions fondées sur la nature. Le Costa Rica a inclus une section 
« Communication sur l’adaptation » dans le cadre de sa CDN améliorée. 

PIB par habitant 

Population totale 

Répartition des revenus/indice de Gini (%) 

Pourcentage de la population en situation de pauvreté 

Pourcentage de la population sans emploi 

Pourcentage de la population définie comme jeune (15-24 ans) 

Pourcentage de la population jeune non scolarisée, sans emploi ou formation (15-24 ans) 

PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE  

12 508 $ (2021)62  

5 139 053 (2019)63  

49 (2021)64

26,2 (2021)65 

18 (2021)66 

16 (est. 2020)67 

23 (2021)68 
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Contexte national pour une 
transition juste

Le Costa Rica a été l’un des premiers champions 

du climat et du zéro émission nette, s’enga-

geant en 2007 à atteindre la neutralité carbone 

d’ici 2021. Depuis lors, le pays a régulièrement 

renforcé son cadre de politique climatique afin 

de se concentrer sur une transition juste vers 

une économie verte. Ce point est illustré dans 

le Plan national de décarbonation 2018-2050 

(PND) qui fixe un calendrier pour la neutralité 

carbone jusqu’en 2050. En 2020, le Costa Rica 

a mis à jour et soumis une CDN améliorée, en 

l’alignant sur le Plan national de décarbonation 

et son scénario de décarbonation visant à at-

teindre 1,5 °C d’ici 2050. En réaffirmant l’enga-

gement national envers le zéro émission nette, 

la CDN fournit la feuille de route à court terme 

pour y parvenir et, surtout, la base juridique en 

tant que signataire de l’Accord de Paris.   

Le Costa Rica promet la neutralité carbone. Accord de Paris ratifié Lancement du Plan national pour le 
transport électrique. Fournit des actions 
pour l’acquisition et l’utilisation de véhicules 
électriques, une stratégie clé pour réduire 
les émissions.  

CDN améliorée soumise qui 
comprend des mesures de 
transition juste 

Lancement de la stratégie 
nationale sur le changement 
climatique 

Lancement du Plan national de décarbonation (2018-2050). S’engage à 
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 grâce à un ensemble d’actions 
organisées autour de dix « lignes » qui représentent les principaux secteurs 
économiques et d’infrastructures du Costa Rica. 

 

Dans le cadre du Plan national de décarbo-

nation et de la CDN, la transition juste est à la 

fois transversale et essentielle pour atteindre le 

zéro émission nette. Le Plan national de décar-

bonation porte l’attention sur les « stratégies de 

travail de transition juste » et reconnaît que la 

viabilité politique des transitions majeures sou-

tenues dans le plan sera « associée au proces-

sus d’adaptation aux opportunités et aux enjeux 

qui se présenteront sur le marché du travail ». La 

CDN met en évidence des actions spécifiques, 

notamment l’analyse de l’état des emplois verts, 

l’établissement d’un programme de gouver-

nance de transition juste pour les secteurs de 

la CDN, et l’élaboration d’une stratégie de tran-

sition juste et d’une politique des emplois verts. 

Au même moment, sur le front des énergies 

renouvelables, le Costa Rica a fait des progrès 

impressionnants. Actuellement, 99,92 pour 

cent de l’électricité provient de sources re-

nouvelables, dont près des trois quarts de l’hy-

droélectricité.73 Pourtant, bien que leader mon-

dial de la production d’énergie renouvelable, 

le pays reste dépendant des combustibles fos-

siles, en particulier dans le secteur des trans-

ports, qui est responsable de près des trois 

quarts des émissions d’énergie et est au cœur 

des efforts de décarbonation.74 

Après des années de croissance économique 

régulière, le Costa Rica est désormais considéré 

comme un pays à revenu intermédiaire. Néan-

moins, un quart75 de sa population vit toujours 

en dessous du seuil de pauvreté national, les 

ménages dirigés par des femmes étant plus 

susceptibles d’être pauvres.76 La COVID-19 a eu 

un incidence négative sur les marchés du tra-

vail, affectant de manière disproportionnée les 

populations vulnérables et les jeunes. En 2021, 

les jeunes (âgés de 15 à 24 ans) étaient confron-

tés à un taux de chômage de 38,1 pour cent, 

contre 11,5 pour cent pour les 25 ans et plus.77 

L’écart de chômage est également genré : 

12,2 pour cent des hommes contre 19 pour cent 

des femmes sont au chômage.78

« Le Costa Rica considère la transition juste, axée sur la 
justice sociale et climatique, comme le meilleur moyen de 
construire un Costa Rica meilleur, afin que le pays puisse 
maximiser la décarbonation et accroître la résilience tout 

en favorisant la prospérité ».

- CDN améliorée du Costa Rica 
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Pourquoi une transition juste 
au Costa Rica ?

Une « approche sociale » est monnaie cou-

rante au Costa Rica : adopter une « approche 

sociale » de l’élaboration des politiques et du 

développement, dans laquelle les implications 

sociales d’une politique sont prises en consi-

dération parallèlement aux besoins des plus 

vulnérables, est depuis longtemps un fait an-

cré dans la mentalité et le discours politique du 

Costa Rica. L’approche s’étend à la politique et 

à l’action du Costa Rica en matière de change-

ment climatique qui a historiquement donné la 

priorité à l’inclusion et à l’équité, par exemple, 

comme le démontre le processus consultatif 

qui a éclairé la CDN améliorée et le Plan na-

tional de décarbonation du pays. Les principes 

d’une transition juste sont alignés sur ceux 

d’une « approche sociale » : une transition 

juste prend en considération les incidences 

sociales qu’entraînera le passage à une éco-

nomie verte, y compris sur le travail.  

 

Volonté politique : en 2018, le ministère de 

l’Environnement et de l’énergie a mandaté 

l’élaboration du Plan national de décarbona-

tion en six mois, comprenant, à la demande de 

l’administration précédente, les voies de dé-

carbonation. Le ministre de l’Environnement et 

de l’Énergie est devenu un champion du plan 

et a contribué à fournir le capital politique afin 

de faire avancer les discussions. L’application 

des principes de la transition juste à la CDN du 

pays a également reçu un soutien politique, 

car elle est considérée comme un moyen ef-

ficace d’évaluer l’incidence des actions de la 

CDN sur l’emploi.  

 

Environnement politique favorable : un 

contexte de politique environnementale et cli-

matique bien établi a jeté les bases de l’élabo-

ration du Plan national de décarbonation et de 

la CDN du Costa Rica. Depuis la création de 

la stratégie nationale sur le changement clima-

tique en 2007, le Costa Rica a mis en œuvre 

des mesures d’atténuation (MAAN) et d’adap-

tation, ainsi que la gestion de deux phases 

d’un programme national pour la neutralité 

carbone. L’appui à une stratégie de transition 

juste a été initié par une précédente adminis-

tration avec le soutien du ministère du Plan 

national. Bien que la stratégie ne soit pas en-

core achevée, elle a contribué à faire prendre 

conscience des principes de transition juste et 

a jeté les bases de son inclusion dans le Plan 

national de décarbonation et la CDN.

Soutenir une transition juste 
au Costa Rica 

Aux côtés d’autres partenaires de dévelop-

pement, le PNUD a aidé la Direction du chan-

gement climatique du Costa Rica à élaborer 

le Plan national de décarbonation en fournis-

sant des apports techniques et en facilitant 

les consultations avec le secteur privé, le sec-

teur public et la société civile, à travers une 

approche à l’échelle de la société. Afin d’ac-

croître l’adhésion des ministères sectoriels au 

plan, y compris les services publics, la Direc-

tion du changement climatique a élaboré des 

scénarios de décarbonation à partir de don-

nées et de données probantes, en incluant les 

résultats concrets attendus dans chacun d’eux.  

ÉTUDE DE CAS SUR LE COSTA RICA 
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L’application des principes de transition juste aux 

scénarios de décarbonation était nécessaire, car 

ils incluent intrinsèquement une dimension so-

ciale et de travail. Le PNUD a facilité les négocia-

tions avec les ministères et fondé les discussions 

sur la science relative à la décarbonation. Cette 

approche factuelle s’est avérée fondamentale 

pour obtenir un soutien sectoriel. Les principales 

parties prenantes gouvernementales compre-

naient le ministère du Travail et de la sécurité so-

ciale et le ministère de la Planification. En outre, 

le PNUD a facilité les discussions avec les entre-

prises privées de services publics, les acteurs du 

transport et de l’automobile du secteur privé, et 

la Chambre de l’industrie.  

 

Alors que le Plan national de décarbonation 

était achevé en 2019, le processus de révision 

de la CDN du pays commençait. L’une des prin-

cipales priorités de la révision était de l’aligner 

sur l’objectif 2050 du Plan national de décar-

bonation. En conséquence, la CDN reflète non 

seulement les scénarios d’émissions du Plan 

national de décarbonation, mais également ses 

approches transversales, dont la transition juste. 

La CDN mise à jour s’appuie sur les approches 

de transition juste présentées dans le Plan na-

tional de décarbonation et renforce la capacité 

du pays à l’opérationnaliser en incluant des acti-

vités spécifiques de transition juste, notamment 

l’élaboration d’une stratégie de transition juste.  

 

L’élaboration du Plan national de décarbona-

tion a donc été essentielle pour influencer la 

révision de la CDN. La consultation, avec le 

soutien du PNUD, des groupes vulnérables, 

notamment les peuples autochtones, les per-

sonnes âgées, les jeunes, les femmes, les per-

sonnes d’ascendance africaine et la commu-

nauté trans, était également essentielle.  

 

En réponse à la pandémie de COVID-19 et 

à son incidence sur l’économie et la main-

d’œuvre du Costa Rica, le PNUD a soutenu 

une étude sur ce qui se passerait si la relance 

nationale était guidée par le Plan national de 

décarbonation. L’étude a aligné les investis-

sements de décarbonation du Costa Rica sur 

la relance économique. Elle a évalué les tra-

jectoires de relance possibles en estimant les 

effets potentiels de trois scénarios d’inves-

tissement de décarbonation sur l’emploi (no-

tamment la répartition de l’emploi entre les 

femmes et les hommes et les catégorisations 

de compétences professionnelles) et l’activi-

té économique (telle que décrite par la valeur 

ajoutée par secteur économique).  

 

En comparant l’activité économique et l’emploi 

modélisés dans les scénarios, le rapport a esti-

mé les avantages potentiels des dépenses de 

décarbonation sur la relance économique liée 

à la COVID-19 (Figure 12), ainsi que la manière 

dont les investissements de décarbonation 

pourraient contribuer à la réalisation des ODD.  

 

Les résultats sont clairs : l’utilisation du Plan natio-

nal de décarbonation comme guide accélérera la 

relance et créera davantage d’emplois verts. Il est 

important de noter que les résultats ont également 

évalué l’incidence genrée de la perte d’emplois 

et de la croissance dans différents scénarios, en 

présentant la manière dont l’emploi des femmes 

pourrait être stimulé grâce à des investissements 

importants dans la décarbonation.

ÉTUDE DE CAS SUR LE COSTA RICA Figure 12

Modélisation de l’évolution des 
emplois et de la valeur ajoutée pour 
trois scénarios d’investissement 
de décarbonation par rapport à la 
référence sans COVID-19 

Calibrage de l’emploi 

Calibrage à valeur ajoutée 

0

-100

-200

-300

500

0

-500

-1,000

2018

2018

2020

2020

2025

2025

-14.2

-9.1

-2.6

0.1

1.2

2.1

-4.5

-5.9

-3.0

1.4

-1.6

0.3

0.00.0 0.00.0 0.0

0.0

1.3

0.4

-0.5

-3.3

-5.4

-8.0

-10.9

-3.4

Aucun 
4,85 milliards de dollars
6,20 milliards de dollars 
8,30 milliards de dollars 
Référence sans COVID-19 

D
iff

é
re

n
ce

 d
e

 t
ra

va
ill

e
u

rs
 e

m
p

lo
yé

s 
(m

ill
ie

rs
) 

D
iff

é
re

n
ce

 d
e

 v
a

le
u

r 
a

jo
u

té
e

 
(m

ill
ia

rd
s 

d
e

 c
o

lo
n

e
s 

₡
) 

Source : Groves, D et al., 2022. Une relance verte du Costa Rica liée à la COVID-19. 
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Soutenir une transition juste grâce au développement 
des compétences et aux emplois verts 

Inde Émissions totalesl86 

Pourcentage des émissions mondialesl87 

Objectifs d’émission de la CDN 
améliorée  
(soumis en août 2022)  

Pourcentage d’énergie provenant de 
combustibles fossiles 

Secteurs contribuant le plus aux 
émissions 

Couverture du secteur de la CDN 
améliorée de l’atténuation/adaptation 

Ministère responsable de la mise en 
œuvre de la CDN  

CDN améliorée alignée sur le plan de 
développement national ?  

Amélioration de l’alignement entre CDN 
et ODD  

Aperçu de l’engagement d’adaptation 
de la CDN améliorée  

PROFIL CLIMATIQUE 

3,36 (Gt CO
2
e) 

7 

Réduire l’intensité des émissions du PIB de 45 % d’ici 2030, 
par rapport au niveau de 2005 ; 50 % de la capacité électrique 
installée cumulée provenant de ressources énergétiques non 
fossiles d’ici 2030. Objectif de zéro émission nette d’ici 2070. 

58,5 l88

Secteur de l’énergie à 71 %, suivi de l’agriculture, de la fabrication, 
des transports et des PIUP89 

Atténuationxc90 : énergie, PIUP, déchets, transport, foresterie  
Adaptation : agriculture, ressources en eau, zone côtière, santé, 
gestion des catastrophes 

Ministère de l’Environnement et du changement climatique 

Non spécifié dans la CDN 

Non spécifié dans la CDN 

Mieux s’adapter au changement climatique en renforçant les 
investissements dans les programmes de développement 
concernant les secteurs vulnérables au changement climatique.  

GDP per capita

Total population

Income distribution/ Gini index (%)

% of population in poverty

% of population unemployed (% of total labour force)

% of population defined as youth

% of youth population not in education, employment, training

PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE  

2 277,4 $ (2021)79 

1,39 milliard de personnes (2021)80  

35,7 (2011)81 

10,2 (2019)82  

Population générale : 683  
15-24 ans : 12,9 84 

27,3 (15-29 ans)85 

Aucune donnée disponible 

DOMAINES DE SOUTIEN 
DU CADRE DU PNUD 

Page 47

Comment faire contribuer la transition juste à la réalisation de l’Accord de Paris

https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-08/India%20Updated%20First%20Nationally%20Determined%20Contrib.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-08/India%20Updated%20First%20Nationally%20Determined%20Contrib.pdf


Contexte national pour une 
transition juste 

L’Inde représente l’une des économies à la 

croissance la plus rapide au monde, dont la 

population devrait dépasser celle de la Chine 

au cours de cette décennie.91 Une croissance 

aussi spectaculaire transforme le bien-être des 

Indiens, avec une classe moyenne en expan-

sion et une urbanisation rapide. Répondre à 

cette demande croissante entraîne des enjeux 

environnementaux et climatiques pour l’Inde. 

 

Afin de soutenir le double objectif du dévelop-

pement et de l’action climatique, l’Inde a lancé 

le Plan d’action national sur le changement cli-

matique en 2008. En complément, le gouver-

nement a également mis en place plusieurs 

politiques sectorielles, en particulier dans les 

secteurs du bâtiment et des transports, autour 

de la conservation de l’énergie, de l’efficacité 

énergétique, de la précarité énergétique, de la 

promotion et des mesures incitatives pour les 

énergies renouvelables et véhicules électriques. 

En août 2022, l’Inde a soumis sa CDN améliorée 

s’engageant à réduire l’intensité des émissions 

de son PIB de 45 pour cent d’ici 2030, par rap-

port aux niveaux de 2005, et à couvrir 50 pour 

cent de ses besoins énergétiques à partir de 

ressources énergétiques non fossiles d’ici 2030.  

 

La capacité de l’Inde à utiliser des combus-

tibles non fossiles pour la production d’électri-

cité (y compris nucléaire) a dépassé l’objectif 

de 40 pour cent que le pays s’était fixé dans 

sa CDN initiale, mais 58,2 pour cent de son 

électricité provient toujours de combustibles 

fossiles (dont la moitié du charbon)92. Sans 

surprise, la demande d’électricité augmente 

à mesure que de plus en plus de ménages 

se connectent au réseau, que l’appétit des 

consommateurs pour les appareils électromé-

nagers et les véhicules électriques augmente 

et que des industries telles que que l’alumi-

num, l’acier et le ciment93 se développent 

pour répondre aux besoins de construction et 

d’infrastructure. Toutefois, il est primordial de 

réduire l’utilisation des combustibles fossiles 

tout en répondant à la demande croissante 

d’électricité si l’Inde veut atteindre ses objec-

tifs de CDN.  

 

Dans le même temps, l’Inde a fait des progrès 

remarquables dans la réduction de la pauvreté 

absolue avec des estimations démontrant que la 

pauvreté est passée de 22,5 pour cent en 2011 à 

10,2 pour cent en 2019.94 Les avantages, cepen-

dant, n’ont pas été proportionnels, avec plus des 

trois quarts de la richesse nationale concentrée 

sur seulement 10 pour cent de la population.95 

Par ailleurs, le clivage rural/urbain est net : alors 

que l’indice de pauvreté multidimensionnelle 

(IPM) en milieu rural est de 15,5  pour cent, il est 

de 4 pour cent en milieu urbain.96 Ces disparités 

se reflètent dans les districts houillers de l’Inde 

qui connaissent certains des taux les plus élevés 

de pauvreté multidimensionnelle. Dans les États 

à dominante charbonnière du Jharkhand et de 

l’Odisha, l’IPM est de 42 pour cent et 29 pour 

cent, respectivement.97 Pour ces districts, le 

secteur du charbon est souvent le premier em-

ployeur, fournissant à la fois du travail formel et 

informel. Il est estimé que, pour chaque emploi 

formel dans le secteur du charbon, il existe trois 

emplois informels, ce qui correspond aux taux 

élevés d’emploi dans l’économie informelle en 

Inde, qui s’élèvent à 90 pour cent.98 Avec l’une 

des plus grandes populations de jeunes au 

monde, l’Inde est confrontée à une immense 

pression pour créer des opportunités de travail 

décent et juste. La transition vers l’énergie verte 

offre une opportunité de soutenir ces objectifs. 

Pourquoi une transition juste 
en Inde ?
La CDN améliorée présente des engagements 

en matière de SLT : L’engagement du gouverne-

ment de l’Inde concernant le zéro émission nette 

d’ici 2070 a élevé le débat national autour des 

voies du zéro émission nette et d’une transition 

juste. Le gouvernement, dirigé par le ministère 

de l’Environnement, de la foresterie et du chan-

gement climatique, élabore actuellement une 

SLT qui devrait définir l’objectif de zéro émission 

nette de l’Inde. À la lumière de la CDN révisée de 

CALENDRIER DES POLITIQUES 
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Le Plan d’action national sur le changement climatique 
est lancé. Contient huit missions pour des actions 
prioritaires centrées sur l’adaptation et l’atténuation, 
l’efficacité énergétique et la conservation des 
ressources naturelles

L’Agenda 2030 sur le climat et l’énergie propre 
entre l’Inde et les États-Unis est établi afin de 
mobiliser des financements et d’accélérer le 
déploiement de l’énergie propre

CDN améliorée soumise  Accord de Paris ratifié 
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l’Inde, tous les États révisent actuellement leurs 

Plans d’action nationaux pour le climat. Les deux 

processus fournissent d’excellents points d’entrée 

pour défendre davantage les principes et les ap-

proches de la transition juste. 

 

Demande du gouvernement pour soutenir les 

régions charbonnières et les initiatives d’éner-

gie renouvelable : le gouvernement de l’Inde 

demande, de plus en plus, un soutien interna-

tional pour favoriser des transitions justes dans 

les régions charbonnières. Plus précisément, 

le ministère du Charbon a demandé au PNUD 

de soutenir l’analyse des États houillers (ceux 

qui disposent de mines actives et fermées), 

afin de mieux comprendre la mise en œuvre 

des ODD et les opportunités de reconversion 

et de récupération des mines disponibles. De 

même, le ministère des Énergies nouvelles et 

renouvelables a exhorté les partenaires de dé-

veloppement à promouvoir les énergies renou-

velables décentralisées et la solarisation dans 

les moyens de subsistance. 

Soutenir une transition juste 
en Inde 

S’appuyant sur les relations fructueuses que 

le PNUD a développées dans les États du 

Jharkhand et de l’Odisha, la deuxième phase 

de la Promesse climatique soutiendra deux 

domaines de travail. Ceux-ci alimenteront la 

base de données probantes et les prescrip-

tions politiques pour une transition juste par la 

reconversion, la création d’emplois verts et la 

collaboration avec le secteur privé.  

 

Le premier domaine de travail soutiendra la pro-

motion des technologies à faible émission de 

carbone, développera des programmes de for-

mation à la certification solaire accrédités au ni-

veau national, formera les jeunes et les groupes 

vulnérables aux programmes de certification 

solaire, et soutiendra les efforts de décarbona-

tion des micro, petites et moyennes entreprises 

(MPME). Le PNUD soutient l’énergie solaire par 

le biais de l’expansion des bornes de recharge 

des véhicules électriques (VE), l’installation de 

panneaux solaires dans les centres de santé 

gouvernementaux, et la promotion de l’entre-

posage frigorifique solaire dans les chaînes de 

valeur agricoles, en ciblant spécifiquement les 

groupes d’exploitants agricoles à la ferme.  

 

Il est important de noter qu’une composante 

de ces initiatives consiste à examiner les com-

pétences existantes et les lacunes en ce qui 

concerne le déploiement, l’exploitation et la 

maintenance des infrastructures d’énergie re-

nouvelable. Par exemple, malgré l’existence 

d’un réseau actif de bornes de recharge acces-

sibles au public, il n’y a que 970 bornes de re-

charge publiques pour VE en Inde par rapport au 

nombre requis de 400 000 afin de respecter les 

engagements pris pour 2026. Par conséquent, 

l’Inde a besoin d’une infrastructure de recharge 

étendue pour répondre à l’adoption croissante 

des VE et, parallèlement, de la capacité humaine 

pour installer et entretenir les stations.  

 

Afin de remédier au déficit de compétences, le 

PNUD travaille avec l’agence gouvernementale, 

le Conseil national des compétences pour les 

emplois verts, au développement de quatre 

programmes de formation qualifiante dans les 

infrastructures d’entreposage frigorifique à 

énergie solaire et de recharge des VE qui dé-

boucheront sur une certification. Un millier de 

personnes seront certifiées et mises en relation 

avec les acteurs des chaînes de valeur de l’en-

treposage frigorifique et de la recharge des VE.  

 

Le PNUD aide également les MPME à décarbo-

ner leurs activités. En Inde, les MPME sont un 

moteur essentiel de l’économie et jouent un rôle 

important dans le contexte des industries à forte 

intensité énergétique. Bien que leur consomma-

tion énergétique individuelle soit relativement 

faible, leur empreinte collective est considé-

rable. L’accès limité aux dernières technologies 

rend le secteur vulnérable aux fluctuations des 

prix de l’énergie et donc à la compétitivité sur le 

marché mondial. Le soutien aux MPME facilite-

ra la décarbonation de leurs activités en faisant 

connaître des technologies à haut rendement 

énergétique pour les moteurs, les chaudières 

et les fours à induction, ce qui contribuera à 

atteindre le double objectif : rendre l’écono-

mie plus verte et améliorer la compétitivité des 

MPME par la réduction des coûts de l’énergie. 

Ce soutien présente également un effet positif 

sur l’emploi, les entreprises étant plus suscep-

tibles de fournir un emploi stable à plus de per-

sonnes que dans d’autres cas.  

L’autre domaine de travail soutenu par le 

PNUD concerne l’élimination progressive du 

charbon et les répercussions sur le dévelop-

pement des compétences et les opportunités 

d’emploi. Dans le Jharkhand et l’Odisha, où les 

gouvernements des États ciblent les travail-

leurs non qualifiés du secteur du charbon et 

les groupes vulnérables vivant à proximité de 

mines abandonnées, le PNUD soutiendra des 

consultations approfondies avec les membres 

de la communauté, afin de mieux comprendre 

leurs besoins et leurs idées de professions po-

tentielles une fois les mines fermées. Près de 

2 000 personnes (en portant l’attention sur les 

ménages pauvres et dirigés par des femmes 

ainsi que les groupes socialement margina-

lisés) seront formées ou recyclées dans les 

chaînes de valeur ou les secteurs pertinents. 

Cette initiative recherche des partenariats 

avec des entreprises du secteur privé afin 

d’intensifier les programmes de développe-

ment des compétences dans les districts. Pour 

soutenir l’élaboration d’une base de données 

probantes et d’un plaidoyer autour d’une tran-

sition juste dans les régions charbonnières, le 

PNUD élaborera un livre blanc.

ÉTUDE DE CAS SUR L’INDE 
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Maximiser les données et le dialogue pour une 
transition juste de l’ensemble de l’économie  

Antigua-
et-
Barbuda 

Émissions totales105 

Pourcentage des émissions mondiales106 

Objectifs d’émission de la CDN améliorée 
(soumission en septembre 2021) 

Pourcentage d’énergie provenant de 
combustibles fossiles 

Secteurs contribuant le plus aux émissions 

Couverture du secteur de la CDN 
améliorée de l’atténuation/adaptation 

Ministère responsable de la mise en œuvre 
de la CDN  

CDN améliorée alignée sur le plan de 
développement national 

Amélioration de l’alignement entre CDN et 
ODD  

Aperçu de l’engagement d’adaptation de la 
CDN améliorée

PROFIL CLIMATIQUE 

1,22 MtCO
2
e (2019) 

.002 

Objectifs conditionnels :  
86 % de production d’énergie renouvelable à partir de ressources 
locales dans le secteur de l’électricité d’ici 2030 ;  
100 % des ventes de véhicules neufs seront des véhicules 
électriques d’ici 2030 ; et  
100 MW de capacité de production d’énergie renouvelable 
disponible sur le réseau d’ici 2030. 

96,5107  

Secteurs de l’énergie et des transports108 

Atténuation : énergie, déchets, AFAUT 
Adaptation : énergie, environnement, santé, eau 

Département de l’environnement du ministère de la Santé 

Oui, la CDN déclare que « la stratégie et les approches sont 
alignées sur les priorités de développement du pays et, le cas 
échéant, ont examiné une approche de mise en relation des 
secteurs de l’énergie et de l’agriculture, de l’énergie et du 
renforcement de la résilience, de l’énergie et des transports, ainsi 
que de dissociation de l’énergie de la croissance économique ». 

Oui, la CDN déclare que « les objectifs de la CDN sont alignés 
sur les objectifs de développement durable (ODD) importants, et 
les co-bénéfices ont été identifiés. La CDN soutient pleinement 
la mise en œuvre du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 et de ses 17 ODD ». 

Communication sur l’adaptation soumise à la CCNUCC en 2022 

PIB par habitant 

Population totale 

Répartition des revenus/indice de Gini 

Pourcentage de la population en situation de pauvreté 

Pourcentage de la population sans emploi 

Pourcentage de la population définie comme jeune (10-24 ans) 

Pourcentage de la population jeune non scolarisée, sans 
emploi ni formation

PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE  

14 900 $ (2021)99 

98 728 (2021)100 

Aucune donnée disponible  

18 (pauvres) ; 5 (en extrême pauvreté) (2016)101 

Adultes : 6 (2020) 
Jeunes : 26 (2020)102 

22 (2020)103 

18 (2020)104 

DOMAINES DE SOUTIEN 
DU CADRE DU PNUD 
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Contexte national pour une 
transition juste 

En tant que PEID, Antigua-et-Barbuda fait face à 

un risque substantiel pour son économie, ses in-

frastructures physiques et sa base de ressources 

naturelles en raison du changement climatique.  

 

Bien que le pays contribue pour moins de 

0,002 pour cent aux émissions mondiales de 

GES, il est disproportionnellement vulnérable 

aux chocs et aux changements environnemen-

taux induits par le climat. L’élévation du niveau 

de la mer et les phénomènes météorologiques 

de plus en plus extrêmes, notamment l’intensifi-

cation des ouragans et des sécheresses, consti-

tuentune réalité troublante pour une nation in-

sulaire dont l’économie dépend du tourisme et 

dont les systèmes électriques sont mal prépa-

rés pour résister à de tels événements.  

 

Les pertes et les dommages causés par des évé-

nements tels que l’ouragan Irma (qui, en 2017, a 

détruit 95 pour cent des structures de l’île de Bar-

buda, dont l’ensemble du système électrique avec 

les lignes aériennes, les générateurs diesel et les 

poteaux électriques)109 ont détourné le finance-

ment du développement vers le relèvement et ont 

globalement affaibli la croissance économique.  

 

Comme de nombreux autres pays des Ca-

raïbes, le système électrique d’Antigua-et-Bar-

buda dépend des combustibles fossiles impor-

tés, les énergies renouvelables ne représentant 

que 3,5 pour cent de la production d’électri-

cité.110 Afin de réduire les émissions du pays 

et de renforcer la résilience au changement 

climatique, le gouvernement a fixé un objectif 

de zéro émission nette dans sa CDN améliorée 

d’ici 2040. Pour y parvenir, le gouvernement 

développera les énergies renouvelables, sou-

tiendra une transition énergétique socialement 

inclusive et assurera une transition juste de la 

main-d’œuvre.  

 

La population d’Antigua-et-Barbuda réside en 

grande partie sur l’île d’Antigua. Bien que les 

taux d’espérance de vie, d’alphabétisation et 

de PIB par habitant soient relativement élevés, 

l’inégalité existe toujours. Avant la pandémie 

de COVID-19, la pauvreté et l’extrême pauvreté 

touchaient respectivement environ 18 pour cent 

et 5 pour cent de la population.111 Toutefois, la 

baisse de l’activité économique causée par la 

pandémie de COVID-19 a considérablement 

aggravé la pauvreté112 et une diminution de 

20,7 pour cent de l’emploi actif a été estimée.113  

 

Les jeunes, qui représentent près d’un quart 

de la population, sont confrontés à des taux 

de pauvreté et de chômage plus élevés que 

l’ensemble de la population. Les inégalités de 

genre persistent également : les ménages diri-

gés par une femme, par exemple, sont plus sus-

ceptibles d’être dans l’extrême pauvreté que les 

ménages dirigés par un homme, tandis que les 

jeunes femmes sont confrontées à des taux de 

chômage plus élevés que les jeunes hommes.114  

Pourquoi une transition juste à 
Antigua-et-Barbuda ?  
Engagement pour une transition énergétique : 

Antigua-et-Barbuda dépend presque entière-

ment des combustibles fossiles pour répondre à 

ses besoins énergétiques. Comme d’autres na-

ÉTUDE DE CAS SUR ANTIGUA-ET-BARBUDA 

Lancement de la politique énergétique 
nationale (en cours de révision en 2022) 

Lancement du Plan de développement à moyen terme et 
du Plan de relance économique 2020, fournissant un cadre 
politique favorable pour donner la priorité à l’action climatique 

CDN améliorée soumise 

L’Accord de Paris est ratifié. La Feuille de route des énergies renouvelables 
fournit des scénarios pour décarboner les secteurs 
de l’électricité et des transports. 

Communication sur l’adaptation soumise à la 
CCNUCC décrivant comment les actions d’adaptation 
soutiendront la transition énergétique et la transition 
juste de la main-d’œuvre 

CALENDRIER DES POLITIQUES 

2011 2016 2019 2021 2022
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tions insulaires des Caraïbes, 100 pour cent des 

produits pétroliers sont importés, ce qui repré-

sente 10 pour cent du PIB annuel d’Antigua et en-

traîne des coûts énergétiques élevés pour les An-

tiguais et des Barbudiens.115 Certains groupes ont 

assumé ce coût plus que d’autres. Par exemple, 

des recherches menées par le Département de 

l’environnement démontrent que les ménages 

dirigés par des femmes consacrent une plus 

grande partie de leurs revenus à l’énergie que 

les hommes, ce qui augmente leur probabilité de 

tomber dans la pauvreté énergétique.116 En outre, 

la vulnérabilité du système électrique aux dom-

mages et aux interruptions de service dus aux 

catastrophes naturelles est élevée.  

 

La transition vers un approvisionnement éner-

gétique et un réseau plus résistants au climat 

est primordiale pour une production durable et 

afin de réduire le coût élevé pour les consom-

mateurs. Les estimations de la voie de décarbo-

nation d’Antigua-et-Barbuda suggèrent que les 

coûts énergétiques pourraient être ramenés de 

0,15 cents USD par kilowattheure à 0,09 cents 

USD par kilowattheure.117 Le gouvernement se 

concentre initialement sur les secteurs de l’élec-

tricité et des transports, les plus importants contri-

buteurs de GES, où la transition énergétique vers 

une énergie 100 pour cent renouvelable réduira 

les émissions et créera l’environnement néces-

saire à l’adoption à 100 pour cent des VE.  

 

Incidence de la transition énergétique sur 

la main-d’œuvre : du point de vue de la main-

d’œuvre, la transition énergétique aura une inci-

dence significative sur les moyens de subsistance 

des travailleurs des industries dépendantes des 

combustibles fossiles. Cela s’étendra aux indus-

tries en aval qui soutiennent la production d’élec-

tricité et le transport routier. Néanmoins, comme 

indiqué dans la CDN améliorée, « la transition vers 

l’élimination progressive des combustibles fos-

siles peut devenir un puissant moteur de création 

d’emplois, d’amélioration des emplois, d’éradica-

tion de la pauvreté et de justice sociale, ainsi que 

de réduction du chômage des jeunes ». Alors que 

la CDN donne la priorité aux secteurs de l’éner-

gie et des transports pour une transition juste, elle 

ciblera finalement l’ensemble de l’économie et 

inclura des secteurs critiques, tels que le tourisme. 

 

Environnement politique propice à une transi-

tion juste : la CDN renforcée d’Antigua-et-Bar-

buda reconnaît les perturbations qu’entraînera 

une transition énergétique, car elle exigera un 

changement significatif des politiques et des in-

frastructures du pays. La CDN définit des actions 

spécifiques pour soutenir une transition juste 

de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’éco-

nomie, comme la formation de la main-d’œuvre 

aux technologies d’atténuation, le soutien aux 

MPME pour entrer dans les chaînes de valeur 

des énergies renouvelables, le développement 

d’une approche sensible au genre pour une tran-

sition juste dans les secteurs de l’énergie et de 

la construction, le développement de nouveaux 

programmes de formation et d’entrepreneuriat, 

et l’opérationnalisation du Fonds-cadre pour les 

ressources insulaires durables en tant que méca-

nisme de financement axé sur les communautés 

vulnérables.  La révision de la politique énergé-

tique nationale offre également l’opportunité d’y 

intégrer les principes de transition juste. Alors 

que la CDN fournit le cadre de la transition juste, 

ces principes et approches sont de plus en plus 

intégrés dans d’autres politiques.   

Soutenir une transition juste à 
Antigua-et-Barbuda

Afin de faciliter les discussions sur les politiques 

stratégiques et la planification, le Département 

de l’environnement118 a entrepris plusieurs 

études clés pour constituer la base de données 

probantes pour une transition juste. Celles-ci 

comprenaient une enquête nationale examinant 

les habitudes de dépenses des hommes et des 

femmes en matière d’atténuation, d’adaptation 

et de réponse au changement climatique, qui a 

révélé que les femmes dépensent plus en éner-

gie et en mesures de réaction aux incidences 

du changement climatique que les hommes.  

 

Avec le soutien de la Promesse climatique du 

PNUD (ainsi que du Paquet d’amélioration 

de l’action climatique du Partenariat CDN et 

d’autres partenaires de mise en œuvre clés, tels 

que Climate Analytics), Antigua-et-Barbuda a 

entrepris une étude préliminaire qui a analysé 

les effets sur l’emploi de la transition vers une 

économie à faible émission de carbone, sur la 

base des objectifs de CDN proposés par le pays 

dans les secteurs de l’électricité et des trans-

ports. Sur la base d’une analyse des emplois 

dans les secteurs de l’électricité et des trans-
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ports réalisée par Climate Analytics, l’étude a 

formulé des recommandations clés afin d’éla-

borer un cadre politique pour une transition 

juste. La Figure 13 indique le nombre estimé 

d’emplois à créer dans les secteurs de l’électri-

cité et du transport routier à la suite de la mise 

en œuvre de la CDN. Alors que les résultats de 

l’étude démontrent qu’il y aura une croissance 

positive de l’emploi dans certains domaines, tels 

que les emplois verts dans les systèmes et les 

infrastructures d’énergie renouvelable, d’autres 

emplois seront négativement affectés et des in-

terventions spécifiques seront nécessaires afin 

de soutenir la transition des travailleurs vers de 

nouvelles industries. Il est important de noter 

que les inégalités de genre peuvent être trai-

tées par des programmes ciblés. Par exemple, 

la transition offre une opportunité de faciliter les 

carrières techniques des femmes dans le sec-

teur des énergies renouvelables.

Chacune de ces études a fourni des données 

et des informations solides qui ont contribué à 

l’élaboration de la CDN améliorée finale d’Anti-

gua-et-Barbuda qui, de manière critique, a appli-

qué l’approche de transition juste à l’ensemble 

de l’économie et ’au secteur de l’électricité et des 

transports, en particulier. Les données ont éga-

lement servi de base aux discussions politiques 

avec le gouvernement, la société civile et les par-

ties prenantes du secteur privé, afin de sensibili-

ser à une transition juste et d’obtenir un soutien 

sectoriel pour adopter une telle approche. Bien 

que certaines parties prenantes aient adhéré au 

concept, comme cela était attendu, il existe des 

opinions divergentes sur ce que signifie une tran-

sition énergétique juste et sur la manière dont An-

tigua-et-Barbuda devrait y parvenir.  

L’étude a fourni les résultats suivants : 

« Les estimations compilées de l’emploi 

direct suggèrent que la transition éner-

gétique et l’électrification des transports 

créeraient des avantages substantiels en 

matière d’emploi par rapport au scénario 

de statu quo dominé par les combustibles 

fossiles. Plus précisément, la construction 

de nouvelles infrastructures (avec des 

quantités substantielles d’installations 

d’énergie renouvelable et de stockage 

de batteries ainsi qu’une infrastructure de 

recharge de véhicules électriques)devrait 

créer de nouveaux emplois plus verts par 

rapport au statu quo, en remplacement 

des emplois liés au fossile. À plus long 

terme, lorsque les nouvelles infrastruc-

tures seront en grande partie construites, 

les emplois dans le domaine de l’exploita-

tion et de l’entretien, généralement moins 

intensifs en main-d’œuvre, seront prédo-

minants. Dans le même temps, les effets 

d’apprentissage augmenteraient égale-

ment la productivité au fil du temps, et les 

incidences sur l’emploi pourraient se sta-

biliser à un niveau plus modéré, similaire à 

l’emploi dans le statu quo ». 
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Source : Climate Analytics, 2021. « Vers une transition juste de la main-d’œuvre : analyse de 
base pour les secteurs de l’électricité et du transport routier à Antigua-et-Barbuda ». 

Scénario de statu quo – Emplois totaux 
dans l’électricité et le transport routier 

Scénario de CDN – Emplois totaux dans 
l’électricité et le transport routier 

Approvisionnement en carburant pour les transports, stations- 
service et vente (véhicule à moteur à combustion interne) 

Réparation (véhicule à moteur à combustion interne) 

Vente et infrastructure de recharge de transport (VE) 

Réparation (VE) 

Usines de fioul lourd et générateurs diesel 

Batteries

Éolien et énergie renouvelable distribuable 

Solaire photovoltaïque 
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Vers une transition juste de la main-d’œuvre : analyse de base pour les 
secteurs de l’électricité et du transport routier à Antigua-et-Barbuda

Page 53

Comment faire contribuer la transition juste à la réalisation de l’Accord de Paris

https://climateanalytics.org/publications/2021/towards-a-just-transition-of-the-workplace-baseline-analysis-for-the-electricity-and-road-transport-sectors-in-antigua-and-barbuda/
https://climateanalytics.org/publications/2021/towards-a-just-transition-of-the-workplace-baseline-analysis-for-the-electricity-and-road-transport-sectors-in-antigua-and-barbuda/


Afin de continuer à sensibiliser à une transition 

juste et à tenir compte de la diversité des opi-

nions sur la manière d’y parvenir, le Départe-

ment de l’environnement est en train de créer 

un groupe de travail sur la transition juste, avec 

le soutien du PNUD et de l’OIT. Composé de 

syndicats (Syndicat des travailleurs, Syndicats 

d’Antigua-et-Barbuda, Fédération des em-

ployeurs), d’associations d’employeurs, d’ac-

teurs gouvernementaux (Département du tra-

vail, Département des finances, Département 

de l’agriculture, Département de l’énergie et 

Département du tourisme), d’institutions, de la 

Chambre de commerce et d’acteurs du secteur 

privé, le groupe de travail facilitera le dialogue 

visant à établir un consensus sur ce que signifie 

une transition juste pour Antigua-et-Barbuda.  

 

Parmi les domaines clés que le groupe de tra-

vail soutiendra figurent les éléments suivants : 

une évaluation du modèle d’emplois verts pour 

les secteurs de l’énergie et des transports, une 

analyse des lacunes en matière de capacités 

pour les secteurs clés autres que l’énergie et 

les transports, une évaluation de l’incidence de 

la CDN sur le travail dans tous les secteurs, et 

la refonte potentielle des programmes d’ensei-

gnement technique et des instituts de formation 

professionnelle. 

 

Parallèlement au soutien apporté au groupe 

de travail, le Département de l’environnement 

intègre l’approche de transition juste  dans le 

processus de mise à jour de la CDN, dans l’éla-

boration de la stratégie d’adaptation et dans 

la récente Communication sur l’adaptation du 

pays à la CCNUCC. Pour les PEID, il est es-

sentiel de lier la transition juste aux stratégies 

consommation et leurs choix technologiques. 

Afin de cibler spécifiquement les jeunes, des 

stratégies de transition juste seront intégrées 

dans une stratégie nationale d’engagement des 

jeunes pour l’environnement et un plan d’action 

que le Département de l’environnement s’est 

engagé à développer avec l’UNICEF.

d’adaptation Il s’agit donc d’un développement 

important. En réalité, on considère que, dans 

un monde où l’atténuation ne se produit pas 

assez rapidement, des « stratégies d’adapta-

tion justes » sont nécessaires pour les PEID, 

afin de gérer les conséquences environne-

mentales et sociales accélérées du change-

ment climatique.119  

 

En portant l’attention sur l’ensemble de l’écono-

mie, le Département de l’environnement envi-

sage d’élaborer une exigence/liste de contrôle 

pour tous les nouveaux projets, afin de s’assurer 

qu’ils s’alignent sur les principes de transition 

juste. De cette manière, le gouvernement ne 

considère pas une stratégie de transition juste 

comme un document politique autonome, mais 

souhaite la voir intégrée dans les stratégies et 

projets sectoriels.   

 

Outre le Groupe de travail, le Département de 

l’environnement (avec le soutien de l’OIT) éla-

bore une stratégie de communication sur la 

transition juste visant à sensibiliser le public. 

Cette stratégie mettra en évidence la façon dont 

l’économie d’Antigua-et-Barbuda a connu des 

périodes de transition vers de nouvelles voies 

de développement et de croissance, comme la 

transition réussie des îles d’une économie axée 

sur la production de sucre à une économie axée 

sur les télécommunications et le tourisme/les 

services. La communication mettra également 

l’accent sur le fait qu’une transition juste ne 

concerne pas seulement les compétences et la 

formation, mais qu’elle touche plus largement 

la vie des personnes, dans la façon dont les in-

dividus et les ménages s’adaptent au change-

ment climatique en modifiant leurs modes de 

COUNTRY CASE STUDYÉTUDE DE CAS SUR ANTIGUA-ET-BARBUDA 
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Certains apprentissages communs ont émergé 

des études de cas de pays, qui peuvent être 

utiles à d’autres pays intéressés par le renfor-

cement des approches de transition juste dans 

leur action climatique. Ces apprentissages ont 

été classés autour de domaines thématiques 

qui incluent la gouvernance, les données et les 

données probantes, l’engagement des parties 

prenantes, l’intégration et les finances.

Gouvernance

Un leadership institutionnel est nécessaire 

pour la coordination : il est essentiel de dis-

poser d’une institution gouvernementale pour 

diriger le travail de transition juste et faciliter 

une coordination solide. Sans cela, la transi-

tion juste peut devenir le problème de « tout le 

monde, mais de personne ».  

Le renforcement des capacités au niveau 

sectoriel est essentiel : lors de l’introduction 

du concept de transition juste, il est essentiel 

de sensibiliser et de renforcer les capacités 

des institutions dans l’ensemble du gouverne-

ment. Cela augmentera la participation et l’ap-

propriation du processus. Ce point est particu-

lièrement important pour les régions les plus 

touchées par la transition.

Données et données probantes 

Des données concrètes sont essentielles 

pour plaider en faveur d’une transition juste 

et d’une prise de décision éclairée : obtenir 

le soutien des ministères sectoriels et du sec-

teur privé pour une transition juste nécessite 

de disposer de faits et de chiffres. Aborder 

ces acteurs sans une approche fondée sur 

des données probantes  risque de bloquer la 

discussion. À l’inverse, présenter des données 

probantes sur les avantages des scénarios de 

décarbonation ouvrira la voie à leur soutien.  

Engagement et responsabilisation 
des parties prenantes 

Inclure le secteur privé dès le commencement : 

la transition vers une économie décarbonée 

nécessitera le soutien des entreprises de nom-

breux secteurs. Faire participer ces acteurs dès 

le début du processus démontrera qu’ils sont 

considérés comme des partenaires précieux.  

S’engager d’abord avec les parties prenantes 

qui le souhaitent : inévitablement, une transi-

tion énergétique sera perturbatrice et suscite-

ra donc la résistance de certains milieux, dont 

des entreprises ou des régions qui y voient 

une incidence financière importante.  Afin de 

construire une base nationale de soutien, les 

gouvernements doivent d’abord travailler avec 

des acteurs qui voient la valeur et l’opportunité 

de passer à une économie verte et d’appliquer 

des approches de transition juste.  

Tenir compte des attitudes nationales à 

l’égard de l’égalité de genre : la transition 

juste de la main-d’œuvre présente une plé-

thore d’opportunités pour ouvrir des secteurs 

et des chaînes de valeur qui ont généralement 

été dominés par les hommes par rapport à 

d’autres groupes. Les programmes qui ciblent 

les femmes pour le développement des com-

pétences, par exemple, sont courants dans les 

pays qui poursuivent une transition juste. Pour-

tant, les normes et les attitudes concernant 

les rôles des hommes et des femmes dans la 

société pourraient limiter l’emploi des femmes 

dans ces domaines. Il est essentiel de com-

prendre et planifier la manière dont les inégali-

tés et les obstacles liés au genre peuvent être 

surmontés pour assurer une transition juste 

pour tous.  

Commencer par une vision commune : pour 

réaliser une transition juste, il est essentiel que 

les parties prenantes partagent une compré-

hension commune de ce que signifie une tran-

sition énergétique juste et de certaines des 

voies pour y parvenir. L’absence de consensus 

constituera un obstacle à la collaboration. 

Le langage compte : le langage utilisé pour trai-

ter de la transition énergétique façonne inévi-

tablement la perception des parties prenantes. 

Par exemple, la « sortie des énergies fossiles » 

est moins attrayante que la « transition éner-

gétique verte ». De même, une pression pour 

réduire les « émissions de carbone » est moins 

attrayante qu’une pression pour réduire la « pol-

lution par le carbone ». L’expérience démontre 

que l’expression « élimination progressive des 

combustibles fossiles » est souvent mal accueil-

lie par le secteur du charbon, du pétrole et du 

gaz et crée des obstacles à une discussion pro-

ductive. Toutefois, l’utilisation de l’expression 

« transition énergétique » aide à mettre l’accent 

sur les opportunités associées à l’adoption de 

technologies renouvelables.

Intégration  

Ancrer une transition juste dans les approches 

sociales transversales existantes : en reliant le 

programme de transition juste aux approches 

nationales existantes en matière d’inclusion so-

ciale et d’équité, les pays peuvent contribuer à 

ancrer ces efforts et garantir que les avantages 

profitent aux personnes marginalisées et vulné-

rables, notamment la main-d’œuvre informelle.  

Identifier des stratégies pour concilier une 

transition juste avec la stabilité économique 

et la croissance : aligner les politiques sec-

torielles existantes sur les plans et principes 

de transition juste constitue un enjeu, en par-

ticulier pour les secteurs à forte intensité de 

combustibles fossiles, car les stratégies de 

croissance sectorielle peuvent être en contra-

diction avec les principes de transition juste. 

Les pays doivent élaborer des plans de tran-

sition concrets (locaux) pour les régions domi-

nées par les combustibles fossiles, avec des 

stratégies claires pour la diversification écono-

mique, la stabilité et la croissance.  

Intégrer les principes et approches de tran-

sition juste dans les stratégies et plans in-

franationaux sur le changement climatique : 

l’intégration des principes et des approches de 

transition juste dans les stratégies et les plans 

locaux sur le changement climatique (tout en 

renforçant les capacités correspondantes des 

administrations locales) contribuera à garantir 

que les budgets sont alloués et que des me-

sures sont prises.  

Finance 

Regarder vers l’intérieur et vers l’extérieur pour 

faire face au coût d’une transition juste : l’ob-

tention de financements pour soutenir une tran-

sition juste constitue un enjeu généralisé. Bien 

qu’il existe des possibilités d’obtenir des finan-

cements internationaux, les pays doivent recher-

cher des mécanismes afin de renforcer le finan-

cement national des initiatives de transition juste.  
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Conclusions
7

Sans réductions urgentes et drastiques des 

émissions de GES, les incidences du change-

ment climatique continueront de s’amplifier. 

Les gros titres de l’actualité seront de plus en 

plus accaparés par des événements météorolo-

giques extrêmes et leurs conséquences dévas-

tatrices pour les populations du monde entier. 

Le monde est au bord de la catastrophe cli-

matique et les exigences imposées à tous les 

pays ne sontt pas une mince affaire. Tous les 

gouvernements doivent transformer complè-

tement leurs anciennes économies à fortes 

émissions en économies alimentées par une 

énergie propre. 

Cette transformation sera disruptive et impac-

tera certains plus que d’autres. Les gouverne-

ments doivent gérer cette transformation, en 

Plus d’un tiers des pays font désormais réfé-

rence à une transition juste dans leurs CDN 

améliorées. Il s’agit d’un développement im-

portant, car cela permet de garantir que les 

efforts sont holistiques, à l’échelle de l’écono-

mie et non politisés. Dans le même temps, le 

nombre d’initiatives mondiales et régionales 

en matière de transition juste augmente. 

Toutefois, davantage peut être fait. Près des 

deux tiers des pays ne font pas encore référence 

à une transition juste dans leur CDN améliorée. 

En outre, à ce jour, l’attention a été portée sur 

le secteur de l’énergie et les industries à pré-

dominance masculine. Il existe cependant de 

très grands avantages dans la transition juste 

de tous les secteurs, y compris, notamment, 

l’agriculture et l’utilisation des terres.   

veillant à ce que toutes les communautés et 

tous les travailleurs soient accompagnés.  

De très grandes opportunités existent. En ré-

alité, à bien des égards, une transition juste 

est essentielle pour atteindre les objectifs de 

l’Accord de Paris, en mobilisant le public, en 

soutenant la révolution des emplois verts et 

en favorisant des solutions locales contextuali-

sées. C’est également l’occasion d’aborder les 

inégalités systémiques. 

De plus en plus de pays reconnaissent les avan-

tages et choisissent des voies de transition justes.  

Les CDN et les SLT sont devenues des moyens 

clés par lesquels les gouvernements recon-

naissent les principes d’une transition juste et 

les intègrent dans le procédé et la pratique.  

Comment les gouvernements vont-ils donc de 

l’avant ? Les expériences de pays tels que la 

Serbie, l’Afrique du Sud, le Costa Rica, l’Inde et 

Antigua-et-Barbuda, entre autres, permettent 

de tirer des enseignements en matière de col-

lecte de données probantes, d’engagement 

des parties prenantes et de financement pour 

une transition juste. 

Nous vivons une période passionnante. En fai-

sant les bons choix et en prenant les bonnes 

mesures, les pays peuvent tirer parti des avan-

tages de l’action climatique, tout en partageant 

largement et équitablement les bénéfices avec 

toute la société.  

Le PNUD est prêt à soutenir les pays qui sou-

haitent tirer le meilleur parti de ces opportunités.   

© PNUD Tadjikistan 
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Note 
méthodologique 

Dans l’analyse de ce rapport, les CDN amélio-

rées et les SLT qui font explicitement référence 

au terme « transition juste » sont comptabili-

sées comme faisant référence à la transition 

juste. Les CDN et les SLT qui font des réfé-

rences indirectes aux thèmes de la transition 

juste, mais n’utilisent pas le terme « transition 

juste », ne sont pas comptabilisées.  

Pour analyser les CDN/SLT, dans un premier 

temps, des recherches par mots clés ont été 

utilisées pour évaluer si les CDN améliorées 

et les SLT faisaient explicitement référence au 

terme « transition juste ». L’analyse comprenait 

toutes les CDN améliorées et les SLT soumises 

au 31 octobre 2022. Aux fins des comparai-

sons entre pays, les soumissions de CDN et 

de SLT de l’UE n’ont pas été incluses dans le 

dénombrement. Au lieu de cela, ce rapport ne 

prend en considération que les soumissions 

individuelles des pays de l’UE. 

Pour les pays dont les CDN/SLT incluaient ex-

plicitement le terme « transition juste » (voir les 

listes ci-dessous), une analyse plus approfondie 

a été entreprise afin d’évaluer comment le sujet 

était traité dans les CDN améliorées/SLT res-

pectives. Il s’agissait notamment de savoir si la 

transition juste était référencée en relation avec 

le genre, la jeunesse, l’enseignement/la forma-

tion/le développement des compétences de la 

main-d’œuvre, l’incidence socio-économique 

de la transition, les plans de diversification éco-

nomique, les mesures et les actions concrètes 

sur la transition juste, et les ODD.

Les études de cas de pays reposent sur des don-

nées, des informations et des idées recueillies 

lors d’entretiens avec les bureaux de pays du 

PNUD et leurs homologues gouvernementaux. 

Concernant les 34 pays et territoires où le 

PNUD apporte un soutien direct aux efforts de 

transition juste, ce soutien a été classé selon 

les quatre principaux points d’entrée du Cadre 

du PNUD pour l’intégration de la transition 

juste dans les CDN et les SLT.

Albanie, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Autriche, 

Belgique, Belize, Bulgarie, Canada, Chili, Colombie, 

Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Chypre, République 

tchèque, Danemark, Dominique, République domini-

caine, Égypte, Estonie, Finlande, France, Allemagne, 

Grèce, Guatemala, Honduras, Hongrie, Islande, Indo-

nésie, Irlande, Italie, Kenya, Corée (Rép. de), Lettonie, 

Liban, Liberia, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maurita-

nie, Maurice, Monténégro, Namibie, Pays-Bas, Nige-

ria, Macédoine du Nord, Norvège, Oman, Pakistan, 

Palestine (territoire occupé), Paraguay, Philippines, 

Pologne, Portugal, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slo-

vénie, Afrique du Sud, Espagne, Suriname, Suède, 

Royaume-Uni, Ukraine et Zimbabwe. 

Autriche, Belgique, Chili, Colombie, Costa Rica, Dane-

mark, Finlande, France, Hongrie, Islande, Indonésie, 

Japon, Corée (Rép. de), Lettonie, Lituanie, Luxem-

bourg, Malte, Maroc, Nouvelle-Zélande, Nigeria, Macé-

doine du Nord, Norvège, Portugal, Slovaquie, Slovénie, 

Afrique du Sud, Espagne, Thaïlande et Uruguay. 

Autriche, Belgique, Chili, Colombie, Costa Rica, Da-

nemark, Finlande, France, Hongrie, Islande, Indoné-

sie, Corée (Rép. de), Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 

Malte, Nigeria, Macédoine du Nord, Norvège, Portu-

gal, Slovaquie, Slovénie, Afrique du Sud et Espagne. 

Pays et territoires faisant 

explicitement référence 

à la transition juste dans 

les CDN améliorées  

(n = 65) 

Pays faisant explicitement 

référence à la transition 

juste dans les SLT  

(n = 29) 

Pays faisant explicite-

ment référence à la tran-

sition juste dans les CDN 

améliorées et les SLT 

(n = 24) 
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